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SYNTHÈSE 

 
Le ministère de la Culture et ses opérateurs contribuent depuis toujours au volet culturel 
de la politique de la ville, à travers un soutien à des actions ciblant les 1 580 quartiers 
prioritaires (QPV). Ils y ont consacré, en 2023, 82 Mú, cette somme pouvant être portée 
à 163 Mú dans une d®finition plus large des subventions ayant un impact sur la culture 
dans les quartiers.  
 
Un sondage, le premier du genre, sur les pratiques culturelles des habitants des QPV, 
révèle que celles-ci ne sont pas sensiblement différentes de celles des Français dans 
leur ensemble, et manifeste certaines attentes : notamment une meilleure participation 
aux choix de politiques culturelles et une demande de spectacle vivant (concerts 
notamment). 
 
Si les QPV sont, en moyenne, moins bien dotés en équipements culturels que le reste 
du territoire (ils concentrent 2,5% des équipements culturels pour 8,5% de la population), 
ce constat est ¨ nuancer car les quartiers sont convenablement pourvus dô®quipements 
culturels dans un rayon dôun kilom¯tre alentour. Cependant 288 quartiers (dont 134 en 
Outre-mer) restent encore totalement d®pourvus dô®quipement culturel y compris dans 
un rayon dôun kilom¯tre. 
 
11 recommandations sont formulées visant à renforcer le pilotage du volet culturel de la 
politique de la ville, à soutenir les acteurs, et à mieux prendre en compte les demandes 
des habitants. 
 

 

Le ministère de la Culture contribue, depuis lôorigine, ¨ la politique de la ville dont lôobjet 

réside dans les actions menées en direction des quartiers prioritaires de la politique de la 

ville (QPV). La définition de ceux-ci, qui repose sur des critères socio-démographiques 

(niveau de revenu et population), est inchangée depuis la loi Lamy de 2014.  

La liste des QPV de lôhexagone a été revue pour la première fois en 2023, celle des DOM-

TOM le sera courant 2024. Les 1 580 QPV étudiés par la mission en métropole et Outre-

mer comptent aujourdôhui 5 600 000 habitants1.  

Apr¯s avoir rappel® lôhistorique de la politique de la ville et de son volet culturel, la mission 

sôest attach®e ¨ dresser un ®tat des lieux de lôoffre et de lôaction culturelles dans les 

quartiers prioritaires et de leur r®ception par les habitants, notamment ¨ lôaide dôune 

enqu°te dôopinion, la premi¯re du genre, consacrée aux pratiques culturelles des habitants 

des QPV, confi®e ¨ lôinstitut IPSOS. 

Elle a également procédé ¨ lô®valuation des dépenses du ministère de la Culture et de ses 

opérateurs en faveur de la politique de la ville, évaluation qui, pour des raisons multiples 

analys®es dans le rapport, nôavait jamais ®t® r®alis®e jusquô¨ pr®sent.  

Il r®sulte des travaux de la mission que lôaction du minist¯re de la Culture et de ses 

opérateurs dans le cadre de la politique de la ville représente un financement de 82 Mú 

annuels en 2023 porté à au moins 163 Mú si lôon inclut les subventions attribu®es aux 

équipements culturels et opérateurs installés en QPV ou à proximité qui ont pu être 

 
 

1 Précaution méthodologique : en lôabsence de donn®es INSEE actualis®es des QPV 2024, la mission a retenu les donn®es 
démographiques du découpage de 2015. 
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recensés par la mission. Ces sommes sont à rapporter à la part consacrée à la culture par 

dôautres minist¯res dans le cadre du programme 147 consacré à la politique de la ville soit 

24,5 Mú (ce qui repr®sente 4,75% des cr®dits du P147). 

Sôagissant des pratiques culturelles des habitants des QPV, le r®sultat du sondage r®alis® 

par IPSOS atteste que celles-ci ne sont manifestement pas très différentes de celles des 

Français en général. 

Les principaux enseignements de ce sondage révèlent en effet que, dôune part, les 

habitants des QPV estiment que différentes offres culturelles (notamment cinémas, 

bibliothèques-médiathèques) leur sont accessibles, écartant ainsi l'idée de désert culturel, 

et que, dôautre part, leurs pratiques culturelles sont assez comparables à celles de 

lôensemble des Fran­ais. 

En ce qui concerne les lieux des pratiques artistiques, celles-ci sont plus développées dans 

les maisons de jeunes et de la culture (MJC) et centres socio-éducatifs que dans des 

institutions spécialisées (écoles de musique et conservatoires), ce qui souligne le rôle 

important de ces structures au sein des quartiers pour accompagner des pratiques qui 

restent néanmoins largement individuelles.  

Une meilleure participation des habitants des QPV aux choix de politiques culturelles 

locales est le levier identifié pour un développement des pratiques culturelles dans les 

quartiers, la demande exprim®e portant en priorit® sur lôoffre de spectacle vivant (concerts, 

th®©tre, danse, festivals), tout en restant ouverte ¨ une large gamme dôactivit®s. 

Les habitants des QPV demandent des ateliers de pratique artistique, de la concertation, 

des loisirs proches de leur domicile. Le sondage r®v¯le aussi les difficult®s li®es ¨ lôabsence 

de ressources, aux tarifs, souvent jugés- à tort ou à raison- trop élevés, le manque de 

moyens de transport, lôabsence de temps libre, lôaspiration à une prise en compte de la 

parole des habitants. Il dit enfin que 40% dôentre eux ne sont pas int®ress®s par ce qui leur 

est proposé.  

En dressant une cartographie de lôoffre culturelle en QPV, la mission a constat® que si les 

QPV sont en moyenne moins bien dotés en équipements culturels que le reste du territoire 

(ils concentrent 2,5% des équipements culturels pour 8,5% de la population) ce constat est 

à nuancer car les quartiers sont en moyenne convenablement pourvus dô®quipements 

culturels dans un rayon dôun kilom¯tre alentour. Cependant la mission a identifié 

288 quartiers prioritaires (soit 18% des QPV) totalement d®pourvus dô®quipement culturels 

in situ et aux alentours, qui devraient faire lôobjet dôune attention et dôun soutien particuliers. 

Par ailleurs, les quartiers sont dotés de moyens conséquents, à d®faut dô°tre toujours 

suffisants, au-delà du droit commun, pour compenser des difficultés sociales auxquelles le 

ministère ne saurait à lui seul remédier.  Les crédits qui leur sont consacrés ont un effet de 

levier important.  

Les structures labellisées, conventionnées ou soutenues par le ministère, comme ses 

opérateurs, y initient des actions quôils poursuivent dans la durée. Il nôen demeure pas 

moins quôau-del¨ des moyennes une disparit® g®ographique caract®rise lôoffre culturelle 

dans les quartiers, certaines régions étant mieux dotées en équipements et en moyens que 

dôautres. 
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La mission sôest donc efforc®e de rendre compte de la diversit® des quartiers, et au-delà 

des problèmes de sécurité et autres, récurrents et communs à des degrés divers à tous les 

QPV, de mettre en lumi¯re le grand nombre dôinitiatives innovantes qui sôy sont d®ploy®es, 

tant par la présence des acteurs de terrain que par celle des opérateurs et structures 

labellisées du ministère de la Culture. La mission fait le constat des conditions de la réussite 

des projets culturels en QPV qui tiennent à la combinaison de plusieurs facteurs : une 

rénovation urbaine achevée et des transports facilités ; lôappui des projets sur des 

équipements et structures existants ou à créer ; le « faire avec » les habitants (festivals, 

arts de la rue, etc.) ; la mixité des pratiques et des lieux ; lôappui et le conseil des DRAC ; 

lôappropriation des dispositifs nationaux (Micro-Folies, Démos, etc.) ; une politique tarifaire 

adaptée et le recours, quand cela est nécessaire, à la gratuité.  

En effet, le point commun de ces initiatives et de leur succès, dans la plupart des cas, est 

quôelles ont su prendre en compte les d®sirs des habitants et inventer, au fil du temps, des 

formes artistiques et des pratiques qui ont notamment conquis la jeunesse bien au-delà des 

limites imposées par le découpage administratif, en contribuant ainsi à une meilleure 

cohésion sociale.  

Car ¨ lôoccasion du dialogue quôelle a men® avec tous les acteurs de la culture dans les 

quartiers et des expériences dont elle a mesuré les effets, la mission a acquis la ferme 

conviction que lôacc¯s ¨ la culture est, pour les habitants des QPV, en particulier les femmes 

et les jeunes, non seulement un enjeu de reconnaissance de leur droits culturels, mais au-

del¨, un enjeu dô®mancipation et de liberté.  

La mission formule 11 recommandations visant principalement à renforcer le pilotage du 

volet culturel de la politique de la ville, à soutenir les acteurs, et à mieux prendre en compte 

les demandes des habitants. 

 

 

 

Marie BERTIN  François HURARD  Myriam BURDIN 
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LISTE DES RECOMMANDATIONS PAR PRIORITÉ 

Pour affirmer une volonté politique et renforcer le pilotage de lôaction en faveur des 

quartiers prioritaires 

Priorité 1 : Renforcer la place du ministère de la Culture dans la politique de la ville : 

1.1. Assurer une représentation au plus haut niveau du ministère de la Culture au 

Conseil interministériel des villes ;  

1.2. Renforcer la présence du ministère de la Culture dans les instances de la politique 

de la ville notamment retrouver une place au conseil dôadministration de lôANRU ; 

1.3. Renouveler la convention qui lie le minist¯re de la Culture et de secr®tariat dô£tat ¨ 

la Ville (recommandation n°1) ééééééééééééééééééééééééé.22 

 
Priorité 2 : Organiser un dialogue régulier sur la place de la culture dans les QPV : 

1.1. En r®unissant r®guli¯rement, sous lô®gide de la ministre, les préfets et les DRAC 

pour les mobiliser ;  

1.2. En inscrivant systématiquement un point sur les QPV dans les réunions annuelles 

du CTC et des CLTC ;  

1.3. En organisant un ®v¯nement national (colloque, forum, é) tous les deux ans 

réunissant les acteurs de la culture dans les QPV (recommandation n°2) ééééééé.22 

 

Priorité 3 : Assurer une collaboration systématique entre le ministère de la Culture, le 

secr®tariat dô£tat ¨ la Ville et lôANRU, en amont de la r®alisation des programmes de 

rénovation urbaine, tant pour la prise en compte du patrimoine des quartiers que pour 

lôimplantation in situ dô®quipements culturels de proximit® de conception nouvelle. Cette 

nouvelle collaboration devrait être inscrite dans une charte et se prolonger par le retour du 

minist¯re de la Culture au sein du conseil dôadministration de lôANRU (recommandation n°3) 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé..25 

 

Priorité 4 : Doter dôun axe analytique ç territoires, QPV » les programmes budgétaires 175 

« Patrimoine », 131 « Création », 180 « Presse et médias », 334 « Livre et industries 

culturelles » (recommandation n°6) ééééééééééééééééééééééé42 

 

Priorité 5 : Assurer un pilotage global du volet culturel de la politique de la ville mis en îuvre 

par les directions générales, les opérateurs et les DRAC par la DG2TDC : réunir un comité 

de pilotage restreint, partager les orientations nationales et les bonnes pratiques, renforcer 

les outils de suivi et dô®valuation (recommandation nÁ9) éééééééééééééé75 

 
Pour soutenir les acteurs dans les quartiers 
Priorité 1 : Permettre des rencontres régulières entre les DRAC et les représentations 
r®gionales des bailleurs sociaux. Mobiliser en faveur de la culture lôexon®ration de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties (TFPB) (recommandation n°4) ééééééé..ééé28 
 
Priorité 2 : Doter prioritairement en équipements et susciter les projets dans les 288 QPV 
qui en sont dépourvus et dont la mission a dressé la liste, le cas échéant en favorisant les 
lieux mixtes (recommandation n°7) ééééééééééééééééééééé.éé50 
 
Priorité 3 : Soutenir prioritairement les initiatives issues des QPV. Actualiser en ce sens les 
décrets et textes définissant les modalités d'attributions des aides du ministère et de ses 
opérateurs (recommandation n°8) ééééééééééééééééééééé.éé.50 
 
Priorité 4 : Valoriser les travaux de fin dô®tudes des ®tudiants des ®coles dôarchitecture 
consacrés aux QPV - qui participent à imposer une vision positive des quartiers - en créant 
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un concours avec lôANRU et lôANCT qui leur assure un d®bouch® professionnel pour deux 
ann®es dans le cadre dôun programme de r®habilitation (recommandation nÁ 10) éé.é76 
 
Pour répondre à la demande des habitants des quartiers prioritaires 
Priorité 1 : Encourager, en QPV, les initiatives de proximité (concerts, cinémas, théâtre, 
festivals), y développer les ateliers de pratiques artistiques et les résidences, favoriser la 
gratuité et communiquer sur les politiques tarifaires accessibles existantes, encourager les 
démarches participatives, afin de mieux répondre aux attentes exprimées par les habitants 
(recommandation n°5) ....ééééééééééééééééééééééééééé..39 
 
Priorité 2 : Inciter les ®tablissements nationaux de lôenseignement sup®rieur culture à 
s'engager dans le programme Égalité des chances et doter les ®tablissements dôun volume 
de décharges horaires leur permettant de sôengager plus fortement dans le programme 
(recommandation nÁ11) éééééééééééééééééééééééééééé80 
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INTRODUCTION 

Comment aborder la question de la culture dans les quartiers prioritaires de la politique de 

ville (QPV) ? La notion de QPV elle-même soulève nombre de questions2. Cette appellation 

désigne en effet certains quartiers, sur la base de critères quantitatifs, comme des territoires 

spécifiques et particuliers, alors même que ceux-ci t®moignent dôune grande diversité, 

géographique, sociologique ou culturelle, et que la question de la culture y est souvent 

abordée soit par le prisme de problèmes identitaires, soit par celui de problèmes sociaux 

qui posent dôembl®e les difficultés de la démocratisation culturelle. 

Lôobjectif que sôest fix® la mission est de rendre compte de cette diversité des QPV, et au-

delà des problèmes de sécurité récurrents dans les quartiers les plus sensibles et de lôimage 

quôen donnent souvent les m®dias, de mettre en lumière le grand nombre dôinitiatives 

innovantes qui sôy sont déployées pour prendre en compte les désirs des habitants, et 

inventer au fil du temps des formes artistiques susceptibles notamment de rallier le jeune 

public. 

Le rapport retrace donc, dans un premier temps, lôhistoire de la politique de la ville ¨ laquelle 

le ministère de la Culture est, depuis lôorigine, associé, et rappelle les fondements de la 

définition des QPV, inchangée depuis la loi Lamy de 2014. La liste des QPV métropolitains 

a été revue pour la première fois en 2023, celle des DOM-TOM le sera en 2024. Les 

1 580 QPV étudiés par la mission comptent aujourdôhui 5 600 000 habitants3.  

La mission a également fait le choix de rencontrer les acteurs dôune politique 

interministérielle partag®e avec le minist¯re de lôIntérieur et le ministère de la Transition 

écologique et de la cohésion des territoires, qui assurent la double tutelle du secrétariat 

dôÉtat en charge de la ville, ainsi que de lôAgence nationale de la cohésion des territoires 

(ANCT) et de lôAgence nationale de rénovation urbaine (ANRU). Elle a entendu les élus de 

plusieurs collectivités territoriales, lôadministration pr®fectorale et les acteurs culturels 

notamment dans les trois régions comprenant le plus grand nombre de QPV, Île-de-France, 

Auvergne-Rhône-Alpes et Hauts-de-France.  

La mission sôest aussi déplacée sur site dans plusieurs quartiers pour y dialoguer avec les 

professionnels et bénévoles du secteur culturel et associatifs îuvrant sur le terrain dans 

une douzaine de villes comprenant des QPV. Pour connaître les souhaits et les pratiques 

des habitants des QPV, elle a passé commande ¨ lôinstitut IPSOS dôun sondage, le premier 

du genre, consacré aux pratiques culturelles des habitants des QPV. 

Enfin, pour dresser un tableau aussi exhaustif que possible de lôengagement financier du 

ministère dans le volet culturel de la politique de la ville, la mission a sollicité les services 

centraux du ministère et les services déconcentrés qui ont pris en charge la politique 

culturelle dans les quartiers et accompagnent de très nombreuses initiatives locales. Elle a 

aussi interrogé les opérateurs du ministère qui ont développé avec les QPV un certain 

nombre de partenariats. Elle a eu recours à plusieurs bases de données pour identifier et 

chiffrer les crédits investis par le ministère en QPV. Côest dans ce domaine que la mission 

a rencontr® le plus de difficult®s, soit que la collecte de donn®es sôav¯re complexe en 

lôabsence dôune géolocalisation des bénéficiaires de certains crédits soit parce que lôaction 

¨ lô®gard de QPV nôest pas identifi®e en tant que telle. Ceci a amené les rapporteurs à 

 
 

2 Comme lôa bien soulign® le chercheur Raphaël Besson, directeur de Villes Innovations et co-fondateur du Laboratoires 
dôusages culture(s)-art-société (LUCAS) qui a publié en 2024 òPour une culture des transitionsò. 
3 Précaution méthodologique : en lôabsence de donn®es INSEE actualis®es des QPV 2024, la mission a retenu les données 
démographiques du découpage de 2015. 
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formuler des recommandations de nature méthodologique afin dôidentifier plus facilement 

la participation du ministère de la Culture à la politique de la ville.  

La mission remercie les services du ministère de la Culture, ses opérateurs et ses 

établissements et les services des autres ministères qui ont répondu à ses sollicitations. 

Elle remercie en particulier les services du secrétariat général et des Directions régionales 

des affaires culturelles pour leur appui précieux. Elle remercie enfin lôensemble de ses 

interlocuteurs et tous les acteurs de terrain quôelle a rencontr®s qui ont permis dô®clairer 

efficacement ses travaux. 
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I LA PLACE DE LA CULTURE DANS LA POLITIQUE DE LA 

VILLE, UN RÔLE À AFFIRMER 

 

1.1. Une longue histoire 

Le ministère de la Culture participe de longue date à la politique de la ville. Son engagement 

concourt à son objectif premier : « Le ministère chargé des affaires culturelles a pour 

mission de rendre accessibles les îuvres capitales de lôhumanit®, et dôabord de la France, 

au plus grand nombre possible de Français ; dôassurer la plus vaste audience ¨ notre 

patrimoine culturel et de favoriser la cr®ation des îuvres dôart et de l'esprit qui 

lôenrichissent »4. Il est donc conforme à cette mission de sôadresser en priorité aux publics 

défavorisés dôautant plus si ceux-ci sont concentrés dans des zones géographiques 

identifiées qui deviennent des territoires prioritaires. 

Si lôaction du ministère nôa pas nécessairement toute la visibilité attendue, elle nôen est pas 

moins constante et inscrite dans la dur®e, m°me si lôapport financier du minist¯re est 

relativement marginal au regard des sommes investies par lôÉtat et les collectivités dans 

les opérations de renouvellement urbain. Les QPV bénéficient des dispositifs culturels de 

droit commun mis en îuvre sur lôensemble du territoire national et il est impossible de 

d®terminer de mani¯re pr®cise lôimpact de ces dispositifs sur une population donnée. Le 

ministère de la Culture a cependant, depuis une quinzaine dôann®es déjà, affirmé le 

caractère prioritaire de ces quartiers, qui bénéficient de dispositifs particuliers dont la 

mission sôest efforc®e de d®terminer les moyens financiers qui leur sont affecté et les modes 

dôintervention. Il a ainsi activement participé à changer le regard porté sur les QPV et sur 

« la culture des quartiers ». 

De nombreux interlocuteurs de la mission ont insist® sur la n®cessit® dôapporter de la 

consid®ration ¨ des quartiers stigmatis®s dans lôopinion, encore récemment, par les images 

des émeutes dont leurs habitants sont victimes, et aux traces quôelles ont laiss® (y compris 

sous la forme dô®quipements culturels d®truits) alors même que les quartiers ont vu 

lô®mergence dôune culture urbaine aujourdôhui tr¯s pr®sente, voire dominante, dans certains 

domaines - le Rap, le Hip-Hop, le Street-art - y ont pris leur essor et se sont déployés très 

largement au niveau national. De même des initiatives originales ont pu sôy d®ployer avec 

succ¯s et m®riteraient dô°tre mieux valorisées. 

La création de la Délégation générale à la transmission, aux territoires et à la 

démocratisation culturelle (DG2TDC)5, en 2021 a marqué la volonté renouvelée du 

ministère de la Culture de contribuer ¨ la politique de la ville, en sôattachant ¨ toucher des 

publics fragiles, tant en termes de revenus quôen termes dôacc¯s ¨ la culture, quôil sôagisse 

des territoires ruraux ou des QPV. La création de cette délégation a permis de surcroit 

dôafficher clairement un objectif politique, partagé auparavant par les directions du 

ministère : la DG2TDC est chargée, en lien avec ces directions, « de garantir lôacc¯s de 

tous les habitants ¨ lôoffre et aux pratiques culturelles » (voir infra). 

 
 

4 Article 1er du décret n°59-889 du 24 juillet 1959, https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT00000029956 
5 Arrêté du 31 décembre 2020. 
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=VoNXj6fFpsQgxB4w29KnoBNMRhNICqeFPgsYZrpoiAQ= 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000299564
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT00000029956
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=VoNXj6fFpsQgxB4w29KnoBNMRhNICqeFPgsYZrpoiAQ=
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1.2. Politique de la ville et naissance des QPV 

Lôhistoire de la politique de la ville, depuis le d®but des ann®es 1980, a connu des ®volutions 

tant dans sa mise en îuvre que dans sa gouvernance. Lôaction dô Hubert Dubedout, maire 

de Grenoble de 1965 à 1983, est fondatrice : voulant « Ensemble, refaire la ville », il 

promeut la concertation, la pluridisciplinarité et la mixité sociale. Les nouveaux quartiers de 

Grenoble, dont La Villeneuve, font figure dôexemple. Pr®sident de la Commission nationale 

pour le développement des quartiers créée en 1981, il remet au Premier ministre un rapport 

qui fait date. On doit également citer lôassociation « Banlieues 89 » animée par Roland 

Castro et Michel Cantal-Dupart pour am®liorer lôurbanisme de la banlieue et le premier 

ministère de plein exercice créé en 1990 et confié à Michel Delebarre6. 

Les ann®es 1979/1980 voient lô®mergence des premi¯res ®meutes ¨ Vaulx-en-Velin, 

Villeurbanne, Vénissieux. Ces émeutes se succèdent sans discontinuer depuis lors, au gré 

des conflits aux cons®quences lourdes opposant les jeunes aux forces de lôordre. En 

octobre 1990, Vaulx-en-Velin fait la une de la presse et des journaux télévisés : on parle de 

gu®rilla urbaine et dôintifada des banlieues. Lôimage des quartiers en est durablement 

dégradée. 

Les objectifs de la politique de la ville demeurent inchangés : compenser les difficultés 

socio-économiques des habitants concentrés dans les territoires les plus défavorisés par la 

mise en îuvre dôune politique interministérielle qui vise à la fois au renouvellement urbain, 

au d®veloppement de lôemploi, au renforcement des services publics et au maintien de 

lôordre r®publicain dans les secteurs les plus sensibles en proie ¨ des ®meutes plus ou 

moins récurrentes. La loi Lamy de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 

21 f®vrier 2014, fondement actuel de la politique de lô£tat pour r®duire les ®carts liés à la 

fracture sociale qui affecte les quartiers, sôajoute aux politiques de droit commun afin de 

tendre vers lô®galit® des chances7 expose les objectifs redéfinis de la politique de la ville, 

parmi lesquels lôacc¯s ¨ la culture, mentionné ¨ lôarticle 2 : il sôagit en effet de « Garantir 

aux habitants des quartiers défavorisés l'égalité réelle d'accès aux droits, à l'éducation, à 

la culture, au sport, aux services et aux équipements publics ». 

1.2.1. La naissance des QPV 

La loi Lamy a introduit une nouvelle géographie prioritaire fondée sur le critère du revenu, 

pour des quartiers définis par leur population (au moins 1 000 hab.) et appartenant à une 

commune de plus de 10 000 hab. Les contrats urbains de cohésion sociale (CUCS) et les 

zones urbaines sensibles (ZUS) sont ainsi devenus les quartiers prioritaires de la politique 

de la ville. Ils sont désormais d®finis par lôINSEE comme « des territoires d'intervention du 

ministère de la Ville, définis par la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine 

du 21 février 2014. Leur liste et leurs contours ont été élaborés par le Commissariat général 

à l'égalité des territoires (CGET), devenu depuis le 1er janvier 2020 l'Agence nationale de 

la cohésion des territoires (ANCT)8. En métropole, en Martinique et à La Réunion, ils ont 

 
 

6 La politique de la ville a été gérée à trois reprises par un ministre de plein exercice uniquement dédié à la ville (Michel 
Delebarre, Bernard Tapie et Maurice Leroy) ; à deux reprises, elle a été incluse dans un portefeuille plus large (Simone Veil 
et Najat Vallaud-Belkacem) - le plus souvent, elle a été confi®e ¨ un secr®tariat dô£tat : madame Agresti-Roubache est 
aujourdôhui plac®e sous la double tutelle du minist¯re de lôIntérieur et du ministère de la Transition écologique et de la cohésion 
des territoires. 
7 Loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine. 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000028636804/ 
8Dans les autres départements d'Outre-Mer, l'identification s'est faite à partir des données du Recensement à l'Iris. Une fois 
l'identification opérée, des échanges ont eu lieu avec les élus locaux afin de s'assurer de la cohérence du périmètre 
réglementaire du quartier prioritaire et, le cas échéant, l'ajuster. Les périmètres des QPV sont fixés par le décret n° 2014-

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000028636804/
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été identifiés selon un critère unique, celui du revenu par habitants. L'identification des 

quartiers prioritaires a ®t® r®alis®e ¨ partir des donn®es carroy®es de lôInsee è.  

La liste des QPV a été actualisée au 1er janvier 20249, sans que les critères de définition 

soient changés : ils sont caractérisés par un "décrochage" du revenu des ménages ï 

14 340 ú de revenu m®dian - par rapport aux revenus de lôunit® urbaine et de lôhexagone. 

1 362 quartiers forment la nouvelle génération de quartiers prioritaires de la politique de la 

ville (QPV) dans les départements hexagonaux. Leur nombre total sô®lève à 1 580 avec les 

218 territoires ultramarins. On relève dans cette nouvelle liste lôentr®e de 111 nouveaux 

quartiers et la sortie de 45 dôentre eux qui ne correspondent plus aux critères requis. 

 

 

Ʒ Source : dossier de presse (extrait) Actualisation de la géographie prioritaire de la politique de la ville en 

métropole 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/29.12.2023_DP_actualisation_g%C3%A9ographie_prioritaire

.pdf 

 
 

1750 du 30 décembre 2014 pour la métropole et par le décret n° 2014-1751 du 30 décembre 2014 pour les départements et 
collectivités d'Outre-mer, rectifiés par le décret n° 2015-1138 du 14 septembre 2015 et dernièrement par le décret n° 2023-
1314 du 28 décembre 2023 modifiant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les départements 
métropolitains https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000048707389/  
9 Le décret n] 2023-1314 du 28 décembre 2023 modifiant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 
départements métropolitains (QPV) en France hexagonale a ®t® publi® au Journal officiel du 29 d®cembre 2023. Il sôagit de 
la principale mise à jour de la géographie prioritaire de la politique de la ville depuis 2014. 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/29.12.2023_DP_actualisation_g%C3%A9ographie_prioritaire.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/29.12.2023_DP_actualisation_g%C3%A9ographie_prioritaire.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000048707389/
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Ʒ Source : infographie site internet de lôANCT (extrait), la 

géographie prioritaire de la politique de la ville 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ʒ Source : dossier de presse (extrait) Actualisation de la géographie prioritaire 

de la politique de la ville en métropole 

Le zonage des QPV dans les territoires 

ultramarins est en cours. Sa mise à jour aura 

lieu durant lôann®e 2024 pour une entr®e en 

vigueur au 1er janvier 2025. 
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Dans leur configuration datant de 2015, les QPV comptaient 5,6 M dôhabitants sur 

l'ensemble du territoire. Les caractéristiques démographiques des quartiers dans leur 

nouvelle d®finition ne sont pas encore ®dit®es par lôINSEE. La mission a donc dû retenir les 

données démographiques du zonage de 2015 pour ses analyses démographiques.  

1.2.2. La particularité des QPV : une définition fondée sur des critères statistiques 

qui nôexclut pas lôexistence dôautres poches de pauvret® 

Si la majorité des QPV se concentre dans les grandes agglomérations d'Île-de-France, du 

Nord, du Rhône ou de la région Provence-Alpes-Côte dôAzur, il en existe également à la 

périphérie de villes moyennes, voire de petites villes. On observe que les QPV sont 

concentr®s majoritairement dans les r®gions situ®es ¨ lôest dôune ligne m®diane de 

lôhexagone. La mission a pu constater, lors de ses déplacements sur le terrain, la diversité 

des situations et des initiatives prises localement pour remédier à des problèmes qui se 

posent de mani¯re plus ou moins aig¿e, quôil sôagisse de la qualit® du logement, de 

lôisolement g®ographique, du chômage, de lôins®curit® li®e au trafic de stup®fiants, de la 

difficult® pour les femmes de sôimposer dans lôespace public, du grand nombre de familles 

monoparentales, tous ces ®l®ments participant ¨ ®loigner certains publics dôune offre 

culturelle existante à proximité. 

La définition des QPV a suscité un certain nombre de débats, et les politiques publiques 

qui sôy d®ploient ne sauraient toujours être appréciées dans une géographie aussi précise 

que celle du carroyage qui la caractérise. Une circulaire du 31 août 2023 de la secrétaire 

dôÉtat chargée de la ville aux préfets10 observait ainsi que : « les QPV constituent depuis 

2014 la g®ographie dôintervention majeure de la politique de la ville au b®n®fice de laquelle 

se déploie la stratégie formalisée dans le contrat de ville. Comme tout zonage, le zonage 

des QPV nôest pas exempt dôeffets de seuil, en particulier pour les quartiers qui 

respecteraient le critère de revenu mais dont la taille serait inférieure au seuil des 

1000 habitants. Les épisodes récents de violence urbaine ont illustré les difficultés sociales 

existantes dans certaines zones ne répondant pas strictement aux critères de la géographie 

prioritaire de la politique de la ville ». La même circulaire indiquait que, « pour des territoires 

en situation de décrochage, un soutien exceptionnel était possible » et invitait les préfets à 

« utiliser pleinement la possibilité de financer le fonctionnement de petites associations », 

afin dôagir au-delà du seul périmètre des QPV. 

1.3. Politique de la ville et culture : des instances multiples, une 

coopération à renforcer 

La politique de la ville est caractérisée par sa dimension interministérielle et fondée sur la 

contractualisation avec les collectivit®s territoriales. Une convention dôobjectifs entre le 

ministère de la Ville, de la jeunesse et des sports et le ministère de la Culture et de la 

communication a été signée en janvier 2017 pour la période 2016-2020. Cinq objectifs sont 

définis par cette convention :  

¶ Renforcer la présence artistique et culturelle dans les territoires prioritaires de la 

politique de la ville ;  

¶ Donner priorité à la jeunesse ; 

¶ Promouvoir la diversité du champ culturel ;  

¶ Soutenir les médias de proximité ;  

 
 

10 https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/cir_45476/CIRC  
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¶ Faciliter lôappropriation du cadre de vie par les habitants en d®veloppant la 

qualité architecturale et la prise en compte de la mémoire du XXe siècle, de 

lôhistoire et de la m®moire des QPV11. 

Une nouvelle convention est en cours de rédaction depuis plusieurs mois et devrait être 

signée courant 2024. 

En 2019, le ministère de la Culture et le CGET (commissariat g®n®ral ¨ lô®galit® des 

territoires) adressaient aux préfets une instruction relative à la mobilisation nationale pour 

les habitants des quartiers. Trois mesures culture y figuraient : renforcer et étendre les 

partenariats entre les institutions culturelles et les QPV, implanter des Micro-Folies, 

renforcer la pratique musicale. « Quartiers 2030 », plan initié et annoncé par le Président 

de la R®publique pour transformer les QPV, a fait lôobjet dôune large concertation, tant en 

ligne que lors de réunions organisées dans les territoires. La synth¯se est aujourdôhui 

publique (cf. infra) et a servi de base aux nouveaux contrats de ville. Enfin, en juin 2023, le 

Président de la République annon­ait le lancement dôun concours international 

dôarchitecture, intitulé « Quartiers de demain » afin « dôimpulser la transformation de dix 

quartiers prioritaires face aux enjeux de la transition socio-écologique »12.  

La politique de la ville est définie par des instances nationales, le Conseil national des villes 

et le Comit® interminist®riel des villes. Lôaccompagnement des projets dans le cadre du 

nouveau programme national du renouvellement urbain (NPNRU) est assuré par lôagence 

nationale de la cohésion des territoires (ANCT), les contrats de ville étant placés sous la 

responsabilit® des pr®fets de d®partement, assist®s pour 17 dôentre eux par des pr®fets 

d®l®gu®s ¨ lô®galit® des chances (PEDEC), et par 300 d®l®gu®s, représentants du préfet 

dans les quartiers les plus en difficulté, pour établir un lien de proximité. Les services 

déconcentrés du ministère de la Culture sont associ®s ¨ lôinstruction des volets culturels 

des contrats de ville. 

1.3.1 Le Conseil national des villes 

Le Conseil national des villes créé en 2009, et modifié en 201513, « concourt à la conception, 

¨ lô®laboration et au suivi de la politique de la ville » : il est consulté et peut émettre 

propositions, avis et recommandations. Cette instance consultative, présidée par le Premier 

ministre, est composée de quatre collèges de 16 membres chacun : 16 élus nationaux et 

locaux, 16 acteurs économiques et sociaux, 16 personnalités qualifiées et 16 membres 

représentant les habitants des QPV.  

1.3.2 Le Comité interministériel des villes : une présence du ministère à affirmer  

En octobre 1988 intervient la création du Comité interministériel des villes (CIV), placé sous 

la présidence du Premier ministre, pour d®finir, animer et coordonner lôaction de lôÉtat dans 

le cadre de la politique de la ville. Sa composition, modifiée en 2015, compte 26 ministres, 

 
 

11 Audrey Azoulay, ministre de la Culture et de la communication, Patrick Kanner, ministre de la Ville, de la jeunesse et des 
sports, et H®l¯ne Geoffroy, secr®taire dôÉtat, étaient signataires de cette convention : 12 ministères étaient concernés par ce 
conventionnement visant à mobiliser au bénéfice des habitants des QPV et à intensifier la place de la culture. 
12 Dans son discours du 27 juin 2023 prononcé au Fort Saint-Jean à Marseille, le Président de la République a déclaré 
souhaiter « la réalisation de dix grands quartiers dôarchitecture contemporaine 20230 avec lôappui de grands architectes 
contemporains, pas simplement français. [...]. La cité radieuse ne doit pas seulement être une formidable histoire du passé 
[é]. Elle aura un autre nom une autre ambition, on lancera un concours dôarchitectes. Je pense quôune ville retrouve de 
lôunit®, sa jeunesse sort aussi de lôins®curit® et on retrouve collectivement le go¾t de lôavenir lorsquôon vit au milieu du beau 
et lorsquôon se sent respecté, parce que la République a considéré quôon avait droit ¨ ce quôil y a de plus beau ». 
13 Décret n° 2015-77 du 27 janvier 2015 relatif aux instances en charge de la politique de la ville 
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030158367/ 
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parmi lesquels le ministre de la Culture qui nôy siège quôirr®guli¯rement. Il est rarement réuni 

- à quatre reprises entre 2006 et 2013, puis à nouveau en 2021 et en 2023. En matière de 

culture, les priorit®s affirm®es en 2021 comme en 2023 sôinscrivent dans une forme de 

continuit® de lôaction du minist¯re, dont les biblioth¯ques, le pass Culture et les Micro-Folies 

constituent les priorités les mieux identifiées. 

Réuni en octobre 2023, le CIV dressait le bilan des actions menées depuis six ans en 

mati¯re dôacc¯s ¨ la culture : ç 84 % des QPV ont noué, a minima, un partenariat avec des 

institutions culturelles ; plus de 144 des 329 Micro-Folies co-portées par le Ministère de la 

Culture se situent en QPV ». Il annonçait cinq axes de travail : 

¶ £tendre les horaires dôouverture des biblioth¯ques dans les quartiers par un 

abondement exceptionnel de la dotation globale de décentralisation pour 

500 collectivit®s et neuf heures dôouverture suppl®mentaire par semaine en 

moyenne ; 

¶ Développer de nouveaux partenariats entre les établissements culturels et les 

collectivit®s ou structures îuvrant en QPV, en particulier pour développer les 

colonies artistiques qui permettent aux adolescents dôexprimer leur cr®ativit®, tant 

lô®t® que pendant les vacances scolaires en cours dôann®e ; 

¶ Encourager lôutilisation du pass Culture par les jeunes b®n®ficiaires en QPV ; 

¶ Multiplier les Micro-Folies et adapter leur offre et leur médiation à la singularité des 

territoires ; 

¶ Conforter lôaction des Ateliers M®dicis de Clichy Montfermeil, qui portent deux 

programmes dôenvergure nationale de r®sidences dôartistes. 

 

La mission suggère que le ministère de la Culture soit effectivement représenté au niveau 

ministre lors du prochain CIV, pour affirmer ainsi son ambition en matière de politique de la 

ville, et porter des dispositifs nouveaux en faveur des QPV.  

Dôune mani¯re g®n®rale la mission estime que le minist¯re de la Culture est trop rarement 

associé à la réflexion de fond sur la politique de la ville comme en témoigne son absence 

lors des d®bats du dernier CIV et le fait que lôIGAC ne soit pas associ®e ¨ la mission inter 

inspection en cours dans le cadre des Forces dôaction r®publicaine (FAR)14. 

1.3.3 Lôobservatoire national de la politique de la ville : une ®valuation 

marginale de la culture. 

La loi Lamy a également créé un observatoire national de la politique de la ville (ONPV) 

pour évaluer la politique des ministères participant au CIV et de lôANRU : le d®cret de 2015 

lôa dot® dôun comit® dôorientation dans lequel le ministère de la Culture nôest pas repr®sent®. 

La culture est dôailleurs ®voqu®e dans les travaux et statistiques de lôONPV de mani¯re 

assez marginale par rapport ¨ dôautres th®matiques telles que lôemploi ou lô®ducation. 

 

 

 

 
 

14Pourtant, lors dôun de ses d®placements au sujet de lôaction men®e par les FAR ¨ Valence (Dr¹me) le Premier ministre sôest 
rendu dans une médiathèque de quartier (à Fontbarlettes), manifestant ainsi le fait que les FAR sont  également concernées 
par les questions de culture.  
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Recommandation N°1 : Renforcer la place du ministère de la Culture dans la 

politique de la ville :  

1.1.Assurer une représentation au plus haut niveau du ministère de la Culture au 

Conseil interministériel des villes ;  

1.2.Renforcer la présence du ministère de la Culture dans les instances de la 

politique de la ville notamment retrouver une place au conseil dôadministration de 

lôANRU ;  

1.3.Renouveler la convention qui lie le ministère de la Culture et de secrétariat 

dô£tat ¨ la Ville.  

 

Recommandation N°2 :  Organiser un dialogue régulier sur la place de la culture 

dans les QPV : 

2.1.En r®unissant r®guli¯rement, sous lô®gide de la ministre, les pr®fets et les 

DRAC pour les mobiliser ;  

2.2.En inscrivant systématiquement un point sur les QPV dans les réunions 

annuelles du CTC et des CLTC ;  

2.3.En organisant un évènement national (colloque, forum,é) tous les deux ans 

réunissant les acteurs de la culture dans les QPV. 

1.3.4 LôANRU (agence nationale de r®novation urbaine), un acteur majeur du 

renouvellement urbain avec lequel le ministère de la Culture peut 

travailler à une charte de coopération 

L'ANRU a été créée par la loi du 1er août 2003 et le décret d'application de février 2004. 

Elle a 20 ans. Elle est financée majoritairement par Action logement, le collecteur unique 

de la participation des employeurs à l'effort de construction (PEEC)15. Ses autres financeurs 

sont lô£tat, la Caisse de Garantie du Logement Locatif Social (CGLLS) et la Caisse des 

Dépôts et Consignations (CDC). 

Les porteurs de projets des opérations financées par l'ANRU sont les collectivités 

territoriales, majoritairement les agglomérations. Elles ont présenté leurs projets, dont 

l'ANRU a assuré l'instruction. L'ANRU, au-delà des financements quôelle accorde, assure 

également une activité de conseil. 

Le Programme National de Rénovation Urbaine (PNRU), lanc® en 2004, sôest achev® en 

2020. Il a permis la réhabilitation de 600 quartiers, à l'époque des Zones Urbaines Sensibles 

(ZUS)16. Parmi eux, 215 quartiers prioritaires ont bénéficié de 70% de lôenveloppe. Les 

28 950 op®rations financ®es par le programme repr®sentent 48,4 Mdsú dôinvestissement 

dont 11,2 Mdsú de subventions de lôANRU. 392 des 2 142 équipements financés par le 

NPNRU sont des équipements culturels (MJC, centres culturels, bibliothèques, 

ludothèques), soit 18,9 % des projets engagés et 14,8% des subventions consacrées aux 

équipements publics (soit 7,7 Mú des 5,2Mdsú). 

 
 

15 Cette participation cr®®e en 1953 sôimpose aux entreprises du secteur priv® et agricole de plus de 10 salari®s sous la forme 
d'une cotisation fonction de leur masse salariale. Cette PEEC finance le logement des salariés à revenus modestes. D'abord 
fixée à 1% de la masse salariale de l'année précédente, elle en a gardé le nom, elle est depuis 1992 fixée à hauteur de 0,45%. 
Créé en 2017 Action Logement a remplacé divers organismes de collecte. Ses autres financeurs sont lô£tat, la Caisse de 
Garantie du Logement Locatif Social (CGLLS) et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) 
16 Les QPV ont remplacé les ZUS en 2015. 
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Graphique n°1 :  Répartition des op®rations dô®quipements et des subventions du PNRU par nature

 
Ʒ Source : bilan du PNRU, site internet de lôANRU17 

 
Le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU), lancé en 2014, 

sera clos en 2030. Son intervention concerne à 70 % la construction, la rénovation ou la 

démolition de logements et à 30 % des aménagements (espaces publics, routes, squares, 

jardins, ®quipements). Le logement constitue une priorit®. Le NPNRU est dot® dôun budget 

de 12 Mdsú g®r®s par lôANRU. Les travaux vont g®n®rer 50 Mds dôinvestissements tous 

financeurs confondus18. Le nouveau programme concerne 450 QPV, parmi les plus 

critiques des 1 580 quartiers19. 85 % dôentre eux ®taient d®j¨ concern®s par le premier 

programme PNRU. 

Les opérations de rénovation urbaine peuvent comprendre une dimension artistique ou 

culturelle à quatre titres : 

¶ La mémoire des quartiers : chargés d'histoire, les quartiers ont connu plusieurs 

vagues de peuplement dôhabitants en quête d'un logement décent ou exclus des 

centres ville. Ils ont développé une identité forte ou ont été conçus par des 

architectes de renom cherchant à concrétiser des utopies architecturales et 

urbanistiques20 ;  

¶ La cr®ation artistique : la cr®ation d'îuvres artistiques dans l'espace public ou la 

r®novation des îuvres d®j¨ pr®sentes comme les pigeons de François-Xavier 

Lalanne du quartier de la Grande Borne ¨ Grigny, îuvres monumentales pr®sentes 

dès l'origine qui ont fait l'objet d'un recensement, d'une restauration et d'une récente 

réinstallation avec les enfants du quartier (cf. annexe 2) ;  

 
 

17 https://www.anru.fr/sites/default/files/media/downloads/2023-bilan_pnru_web_planches.pdf 
18 Source rapport dôactivit® ANRU 2023. 
19Un quartier NPNRU sur deux est situé dans une ville de moins de 100 000 habitants, 200 intercommunalités impliquées au 
total en France métropolitaine et Outre-mer. Source : Banque des Territoires 2024. 
20Le règlement général de l'ANRU permet la prise en charge d'un volet mémoire dans les projets retenus :" en cohérence 
avec les orientations du contrat de ville, les projets portant sur les QPV b®n®ficiant dôune convention pluriannuelle de 
renouvellement urbain, peuvent comprendre des moyens n®cessaires ¨ la r®alisation dôactions de recueil et de valorisation 
de lôhistoire et la m®moire des quartiers sur le champ urbain, en lien avec les habitants." lorsque le projet comprend des lieux 
emblématiques, l'ANCT suggère d'y inclure un tel volet mémoire. Sur les 400 projets du NPNRU (dans 450 quartiers), 11 
comprennent ou vont comprendre un volet mémoire. Côest le cas pour le quartier de la Duchère à Lyon, celui de Miramas et 
de Garges-Lès-Gonesse qui comprennent un projet de film, de pièce de théâtre et de lecture publique ou encore du projet de 
Renaud Epstein qui a rassemblé les cartes postales représentant les grands ensembles. Les volets mémoire sont discutés 
en amont des projets lors de la contractualisation, et incluse si l'ANRU l'estime pertinent dans les dépenses éligibles au 
financement.  

https://www.anru.fr/sites/default/files/media/downloads/2023-bilan_pnru_web_planches.pdf
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¶ Des résidences d'artistes avant les reconstructions, permettant la réalisation 

d'îuvres ®ph®m¯res, comme une fresque avec le visage d'une habitante21 ; 

¶ Le financement d'équipements culturels au même titre que des équipements 

sportifs.  

 

Le premier PNRU comprenait le financement de 392 équipements culturels sur un total de 

2 142 équipements. Les interventions concernaient des opérations de réhabilitation et 

d'extension plus que des constructions neuves, soit des opérations relativement légères. 

Le NPRU ne comporte désormais que des opérations lourdes, des constructions neuves 

ou dôimportantes réhabilitations, ce qui explique le plus faible nombre d'équipements 

concernés : moins de 1000, parmi lesquels seuls 110 équipements culturels figurent. On 

peut citer 51 centres socio-culturels, des médiathèques, sept conservatoires (comme à 

Clichy-sous-Bois), des lieux mixtes comme à Rennes qui a conçu un espace rassemblant 

une crèche, une médiathèque, et un espace d'exposition pour une partie des collections du 

musée des Beaux-Arts. 

L'ANRU souligne que le financement d'équipements culturels lui parait central dans la 

validation d'un projet et qu'elle tend à privilégier les lieux mixtes et ouverts, comme des 

écoles ouvertes, mettant leurs espaces à disposition en fin de semaine pour des habitants. 

Enfin, en ce qui concerne le patrimoine, 86 bâtiments compris dans le NPRU sont labellisés 

« Architecture contemporaine remarquable » ce qui implique des coopérations étroites 

entre la maitrise d'ouvrage, le cas échéant accompagnée par l'ANRU, et les services des 

DRAC. Obligation est faite au propriétaire du bien labellisé d'informer le préfet de tout projet 

de travaux sur le bien22.  

Autrefois membre du conseil dôadministration de lôANRU, le minist¯re de la Culture en a été 

exclu lors de la r®forme de lôagence op®r®e en 2019 pour mettre en place un conseil 

dôadministration faisant une plus large place aux collectivit®s partenaires. Lôinstauration 

dôun dialogue plus ®troit entre le minist¯re et lôANRU, qui pourrait °tre formalis® dans une 

charte, devrait favoriser la consultation, en amont des projets, des DRAC et des UDAP pour 

affirmer la place de la culture dans les programmes de rénovation des quartiers.  

Le programme du NPRU est aujourdôhui arr°t®. Anne-Claire Mialot, directrice générale de 

lôANRU, Jean-Martin Delorme, président de la section habitat de lôIGEDD, et C®dric Van 

Styvendael, maire de Villeurbanne, ont été chargés d'élaborer et de présenter des 

propositions sur la poursuite de la politique de renouvellement urbain par le ministre de la 

Transition écologique et de la Cohésion des territoires. Leur rapport est attendu fin juin 

2024. Facteur dôattractivit® et g®n®rant une image positive des quartiers, la culture doit °tre 

une force de proposition. Il serait souhaitable que les opérations liées à la mémoire des 

quartiers, et plus largement les projets liés à la culture dans les quartiers y figurent de 

manière systématique. 

 
 

21 Le projet d'Abbeville en est un exemple. Dans l'attente de sa démolition un immeuble de 20 logements a été transformé en 
musée éphémère et a offert une résidence à 65 artistes. Autant de démarches qui contribuent également au respect des 
îuvres par les habitants. La décision de confier temporairement des espaces à des artistes peut intervenir en cours 
d'opération 
22 Cette disposition a pour objectif de favoriser une mutation du bien respectueuse de ses qualités architecturales ou urbaines 
par un dialogue entre le propriétaire et les services de l'État compétents. Cette coopération est intervenue au bénéfice des 
Tours Aillaud ou Tours Nuages du quartier Pablo-Picasso à Nanterre, La Défense, imaginées par Émile Aillaud et construite 
entre 1973 et 1981. Le souhait de conserver le label "Architecture contemporaine remarquable" a conduit à commencer en 
2023 une rénovation énergétique consistant dans l'installation d'une isolation par l'extérieur recouverte de plaques d'inox. 
C'est également le cas de la réhabilitation de la cité des Courtillières à Pantin conçue également par l'architecte Émile Aillaud 
à partir de 1954. 
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Recommandation N°3 : Assurer une collaboration systématique entre le ministère 

de la Culture, le secr®tariat dô£tat ¨ la Ville et lôANRU, en amont de la r®alisation 

des programmes de rénovation urbaine, tant pour la prise en compte du 

patrimoine des quartiers que pour lôimplantation in situ dô®quipements culturels 

de proximité de conception nouvelle. Cette nouvelle collaboration devrait être 

inscrite dans une charte et se prolonger par le retour du ministère de la Culture au 

sein du conseil dôadministration de lôANRU.  

1.3.5 LôAgence nationale de la cohésion des territoires : un rôle de facilitateur 

Créée par la loi du 22 juillet 2019, lôAgence nationale de la cohésion des territoires est un 

établissement public de l'État. Son action cible des territoires « caractérisés par des 

contraintes géographiques, des difficultés en matière démographique, économique, 

sociale, environnementale ou d'accès aux services publics »23. Conseil, soutien, 

coordination, formation r®unis en un m°me guichet : lôagence a pour vocation dô°tre un 

facilitateur. La derni¯re version des contrats de ville a mis lôaccent sur ç lôintelligence 

territoriale » et sur la participation, tant par lôintermédiaire des conseils citoyens, actifs dans 

700 quartiers, que par la prise en compte dôune consultation num®rique renseign®e par plus 

de 6 000 personnes. 

 

Concertation ç quartiers 2030 è : lôatout des associations et la richesse culturelle des 

quartiers 

La concertation num®rique lanc®e par lôANCT ¨ lôautomne 2023 a permis de recueillir 

6 218 questionnaires renseignés en totalité, à 65% par des femmes, et par la catégorie des 35-

49 ans majoritairement. Le regroupement du sport, de la culture et des loisirs limite les 

enseignements que la mission peut en tirer, sinon que les trois ne sont pas prioritaires par rapport 

¨ lôemploi, au logement ou ¨ la s®curit®. 

Néanmoins, les verbatim transmis par lôAgence sont instructifs : la culture est identifiée comme un 

moyen « dôoccuper les jeunes è, en luttant contre lôerrance et en ouvrant des perspectives au-delà 

du quartier. 

La culture fait aussi lôobjet dôune forme dôexigence : ç Il est temps de cesser dôorganiser pour les 

pauvres des activités de pauvres, nous avons besoin dô°tre ensemble, de partager de lôintelligence 

collectiveé lôenjeu est pour nous de d®velopper lôesprit critique, de nous nourrir, dô®changer è. 

Lôin®galit® dôoffres et dôacc¯s est d®nonc®e, tout comme les in®galit®s hommes/femmes dans les 

possibilit®s dôoccupation des espaces publics. 

Les structures culturelles et socio-culturelles sont considérées comme déterminantes, tout comme 

le tissu associatif qui les anime, et la question des moyens qui leur sont accordés est souvent 

posée. 

Enfin, alors même que la question de la richesse culturelle des QPV ne leur était pas posée, les 

habitants en demandent la reconnaissance et la valorisation. 

 

 
 

23 Article 1er de la loi n° 2019-753 du 22 juillet 2019 relative à l'Agence nationale de la cohésion des territoires. 
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1.3.6 Les contrats de ville : une nouvelle g®n®ration fond®e sur lôintelligence de 

territoires 

Les contrats de ville ont été créés par la loi du 10 juillet 1989. Ils fixent « le cadre par lequel 

lôÉtat, les collectivit®s locales et leurs partenaires sôengagent ¨ mettre en îuvre, de fa­on 

concertée, des politiques territorialisées de développement solidaire et de renouvellement 

urbain, visant à lutter contre le processus de dévalorisation de certains territoires de nos 

villes ». La participation des habitants est déjà considérée comme une nécessité, et la loi 

de 2002 relative à la démocratie de proximité institue les « conseils de quartier », dont 700 

sont encore actifs aujourdôhui. 

En janvier 2015, la loi introduit, à nouveau, les contrats de ville, abandonnés au profit des 

CUCS en 2006. Ces nouveaux contrats formalisent les engagements de lôÉtat et de ses 

partenaires, ¨ lô®chelle intercommunale, pour six ans. Trois objectifs sont définis : cohésion 

sociale, cadre de vie et renouvellement urbain, développement économique et emploi, et 

lôaccent est mis sur la co-construction des projets.  

Les préfets de département sont chargés du suivi des contrats de ville, et sollicitent 

lôexpertise des DRAC quand les projets incluent une dimension culturelle. Faute de 

personnel suffisant, il est parfois compliqué, pour les services déconcentrés du ministère 

de la Culture, dôassurer un v®ritable r¹le de conseil dans les r®gions et les départements 

où se concentrent un grand nombre de contrats. Les délégués du préfet, qui viennent 

parfois en appui des politiques culturelles sont demandeurs de formations aux enjeux de 

ces politiques. Lôacc¯s ¨ des telles formations permettrait, en outre, de mieux coordonner 

lôapproche de la culture dans les contrats de ville qui, de lôavis m°me dôun pr®fet, est 

actuellement trait®e de mani¯re tr¯s h®t®rog¯ne dôun contrat ¨ lôautre. 

La mission a entendu de la part du maire dôune grande ville le besoin de disposer dôun 

interlocuteur spécialisé dans la question des QPV au sein de chaque DRAC et lôint®r°t de 

faire des quartiers prioritaires de la politique de la ville un sujet de partage régulier au sein 

des associations dô®lus. 

1.4. De multiples financements peuvent bénéficier à la culture dans les 

QPV 

La culture en QPV b®n®ficie dôabord des fonds du programme 147 du secr®tariat dôÉtat à 

la ville et à la citoyenneté, pour un montant évalué à 24,5 Mú en 2023 (source DGCL) 

répartit ainsi : 

Tableau n°1 :  Répartition des crédits du programme 147 en 2023 

Modalité Consommation 2023 

1411- Pratiques artistiques et culturelles 16 297 925 ú 

1412- Accès à l'offre et aux équipements culturels 2 049 921 ú 

1413- Dispositif "Côest mon patrimoine" (ex- "Portes du 
temps") 528 600 ú 

1414- Manifestations culturelles et festivals 2 207 667 ú 

1421- Presse écrite, magazines, journaux de quartiers 121 854 ú 

1422- Radios associatives 346 738 ú 

1423- Médias numériques, médias en ligne 861 156 ú 

1425- Lutte contre la fracture numérique 2 091 901 ú 

Total 24 505 762 ú 
Ʒ Source DGCL 
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La direction générale des collectivités locales (DGCL) finance également par la dotation 

globale de décentralisation (DGD) les bibliothèques et la loi de finances 2024 a inscrit deux 

mesures nouvelles au programme 119, augmentant le total des crédits alloués de 88,42 Mú 

à 94,92 Mú. Pour mettre en îuvre lôune des mesures du dernier Comité interministériel des 

villes (CIV) visant ¨ ®tendre les horaires dôouverture des bibliothèques dans les QPV, une 

augmentation des crédits de ce concours à hauteur de 3 Mú a ®t® vot®e. Dans le cadre du 

Comité interministériel des outre-mer (CIOM), un abondement de ce concours sô®levant à 

3,5 Mú a ®t® d®cid® afin de renforcer la structuration du réseau des bibliothèques publiques 

dans les collectivités ultramarines. 

Le ministre de lôInt®rieur et des outre-mer et le ministre de la Transition écologique et de la 

cohésion des territoires disposent de fonds de soutien aux investissements des collectivités 

territoriales : outre la DSIL (dotation de soutien ¨ lôinvestissement local), et la dotation de 

soutien ¨ lôinvestissement des départements (DSID), gérées par le préfet de région en lien 

avec les préfets de département, les QPV bénéficient de la dotation politique de la ville 

(DPV), attribuée par le préfet de département aux communes les plus défavorisées et du 

fonds national pour lôam®nagement du territoire (FNADT), pour soutenir des opérations 

particulières.  

Ces dispositifs sô®levaient ¨ plus de 2 Mdsú, dotation dô®quipement des territoires ruraux 

(DETR) comprise. Les QPV ont bénéficié de ces dotations en investissement, en 2022, à 

hauteur de 10,2 Mú pour la DETR, de 41,6 Mú pour la DSIL, de 21,2 Mú pour la DSID, et 

de 150 Mú pour la DPV. Les QPV bénéficient également de la dotation de solidarité urbaine 

et de cohésion sociale (DSU), en particulier les QPV présentant les dysfonctionnements les 

plus importants et visés par le NPRU. 

Dans la note dôinstruction aux pr®fets en 2024 sign®e par les deux ministres de lôInt®rieur 

et de la Transition écologique et de la coh®sion des territoires, la culture ne figurait quôau 

titre de la rénovation et de la mise en sécurité du patrimoine culturel des collectivités 

territoriales dans la liste des priorit®s. Sôy ajoutait, au titre de la dotation politique de la ville 

(DPV), la recommandation, même hors contrats de ville signés, de prendre en compte les 

priorités fixées par le CIV de Chanteloup-les-Vignes en 2023, et lô®vocation du soutien ¨ 

des « structures dôanimation de la vie locale » et de tiers lieux. 

Une analyse des dossiers soutenus au titre de ces différents fonds de soutien dans le 

domaine de la culture nôa pu °tre fourni ¨ la mission, hormis la DGD bibliothèques et le 

programme 147. 

1.5. Lôindispensable partenariat avec les bailleurs sociaux  

Le logement social compte aujourdôhui 5,5 millions de logements essentiellement familiaux, 

auxquels sôajoutent 350 000 logements de type r®sidence autonomie, pour des publics tr¯s 

fragilisés, les foyers pour les jeunes travailleurs et les travailleurs migrants, les logements 

®tudiants et les pensions de famille, r®sidences dôaccueil pour les personnes atteintes de 

troubles psychiatriques, les foyers pour travailleurs handicapés. La fédération des bailleurs 

sociaux fait partie des acteurs culturels engagés sur le terrain. 

35% des logements gérés par les bailleurs sociaux sont situés en QPV, et 35% des 

locataires vivent sous le seuil de pauvret®. Les logements dôun QPV peuvent °tre g®r®s par 

un ou plusieurs bailleurs, beaucoup le sont correctement, quelques-uns sont 

particulièrement délabrés : ils bénéficient des programmes de rénovation urbaine.  
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Dans ce cadre, et pour peu quôune convention tripartite £tat/collectivit®s/bailleurs le pr®voie, 

les bailleurs b®n®ficient dôune exon®ration de la taxe foncière sur les propriétés bâties 

(TFPB) qui peut utilement venir financer des projets artistiques et culturels dans les QPV. 

Certains ®lus ont dôores et d®j¨ bien identifi® cette exon®ration et ses possibilit®s dôemploi 

au profit de dépenses culturelle et la mobilisent. Ces actions peuvent être inscrites dans les 

contrats de ville, et lôapport est en g®n®ral sup®rieur ¨ lôexon®ration dont les bailleurs 

bénéficient : leur action est néanmoins liée au bon vouloir des collectivités, qui sont 

décisionnaires en la matière. 

Dans les années 60, souligne la Présidente de lôUnion Sociale de lôHabitat (USH), on incluait 

10% de culture dans les programmes : les temps ont changé, et les moyens sont plus 

limités. Toutefois, les enjeux culturels sont toujours pris en considération : certains bailleurs 

ont mis en place une politique « un immeuble, une îuvre è, dôautres ont un directeur de la 

culture, organisent un prix littéraire avec les habitats, implantent des cabanes à histoire, 

des boites à livres, réalisent des fresques participatives. Le festival « Regards neuf 3 » est 

porté par les bailleurs sociaux sur toute la Seine-Saint-Denis. LôUSH organise tous les 

deux ans un festival de cinéma « HLM sur court » avec la Maison du Cinéma, pour porter 

un autre regard sur le logement social : les HLM sont le décor, trois scénarios sont retenus, 

produits et présentés, et le prix est décerné au meilleur court métrage. Le constat de lôUSH 

est que plus les quartiers sont difficiles, moins la culture y trouve une place. 

Pour ce qui concerne le patrimoine, une convention a été signée entre la DRAC Île-de-

France et lôAORIF, association francilienne des bailleurs sociaux qui représente 30% des 

logements sociaux de la r®gion, ax®e sur les r®sidences dôartistes ou dôarchitectes. La 

fédération travaille avec le PUCA24 depuis 2008 sur le patrimoine du 20è siècle. Les sites 

labellisés « architecture contemporaine remarquable » représentent pour les bailleurs un 

surco¾t important, souligne la Pr®sidente de lôUSH, citant lôexemple de la cit® de lô®toile ¨ 

Bobigny, o½ le surco¾t sôest ®lev® ¨ 20 Mú, sans participation financi¯re de lô£tat. 

LôUSH souhaiterait avoir un dialogue continu avec le minist¯re de la Culture sur ces sujets, 

pour mieux prendre en compte la qualité de vie des habitants, et ne pas considérer 

simplement la qualité du bâtiment. 

La question des moyens demeure déterminante : les loyers sont la ressource des bailleurs 

sociaux, et laissent peu de marge financière, car ils sont essentiellement fléchés sur le 

remboursement des emprunts. 

LôUSH souhaite que soit mis en place par le minist¯re de la Culture une instance de 

dialogue, une fois par an, pour une revue des projets, à laquelle seraient associés les DRAC 

et les architectes des bâtiments de France (ABF), et sur lôensemble du territoire national 

une relation plus suivie entre les bailleurs et les DRAC. 

Recommandation N°4 : Permettre des rencontres régulières entre les DRAC et les 

représentations régionales des bailleurs sociaux. Mobiliser en faveur de la culture 

lôexon®ration de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB). 

 
 

24 Le Plan Urbanisme Construction Architecture (PUCA) est un service interministériel créé en 1998 afin de faire progresser 
les connaissances sur les territoires et les villes et ®clairer lôaction publique. Le PUCA initie des programmes de recherche 
incitative, de recherche-action, dôexp®rimentation et apporte son soutien ¨ lôinnovation et ¨ la valorisation dans les domaines 
de lôam®nagement des territoires, de lôurbanisme, de lôhabitat, de lôarchitecture et de la construction. Source : 
https://www.urbanisme-puca.gouv.fr/spip.php?page=sommaire 

https://www.urbanisme-puca.gouv.fr/spip.php?page=sommaire
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1.6. Le rôle moteur des collectivités territoriales 

Dôapr¯s les t®moignages recueillis par la mission, une multiplicit® dôacteurs, et en premier 

lieu les collectivités, interviennent pour porter la culture dans les QPV, dont les frontières, 

d®finies par des crit¯res rigides, nôexcluent pas la porosit® : la diversit® des QPV eux-

mêmes complexifie une évaluation précise. Atteints pour certains par un délabrement 

consternant à tous égards, tandis que dôautres ont b®n®fici® dôune r®novation tr¯s r®ussie ; 

parfois isol®s faute de transports adapt®s ¨ proximit® dôune grande ville, parfois reli®s par 

des réseaux modernisés ou étendus et performants ; parfois épargnés par la délinquance 

et le trafic de drogue, souvent gangrenés par ce fléau ; quelquefois contraints par un 

communautarisme qui inquiète et isole, les femmes en particulier. 

La loi Lamy dispose que sur le territoire intercommunal, lôEPCI comp®tent en mati¯re de 

politique de la ville est chargé du diagnostic du territoire, de la définition des orientations, 

de lôanimation et de la coordination du contrat de ville, et dans le cadre d®fini par ce dernier, 

de la mise en îuvre des actions relevant de ses comp®tences et de celles de port®e 

intercommunale.  

Sur le territoire de la commune, le maire est chargé, dans le cadre de ses compétences, de 

la mise en îuvre du contrat de ville et contribue aux actions des autres signataires selon 

les modalités définies par le contrat de ville. Ce sont donc les EPCI et les communes qui 

déterminent leurs priorités et qui sont les premiers acteurs de la culture en QPV comme 

ailleurs, puisquôil est admis que les QPV b®n®ficient, comme le reste du territoire national, 

des crédits de droit commun. 

En 2021, les moyens des collectivités territoriales consacrés à la culture représentaient 

9 087 Mú25 dont 7 219 Mú assum®s par le bloc communal. Pour sa part, le minist¯re de la 

Culture dépensait la même année 4 581 Mú. Les départements y consacrant 1 113 Mú et 

les régions 755 Mú. Faute de comptabilité analytique, la part des dépenses culturelles des 

collectivités allouée aux QPV ne peut être identifiée. On peut cependant, sans risque, 

affirmer que les collectivités sont les premiers financeurs de la culture en QPV, que ce soit 

par leurs subventions ou par leurs interventions directes. 

Parce quôelles sont les mieux ¨ m°me dôappr®cier les attentes des habitants et les 

problèmes auxquels ils sont confrontés dans les QPV, les collectivités territoriales jouent 

un rôle moteur dans les dispositifs de proximité portés en particulier par les associations, 

les MJC, les centres socio-culturels, mais aussi par les structures labellis®es par lôÉtat dont 

elles sont partenaires, dans tous les domaines dôactivit® du minist¯re. Une logique de 

partenariat sôest affirm®e : en témoignent les nombreuses contractualisations avec le 

ministère de la Culture en mati¯re dô®ducation artistique et culturelle, le poids des 

bibliothèques, financées par la DGD à hauteur de près de 100 Mú en QPV, les contrats 

territoire lecture. 

Une logique de concertation et de co-construction sôest ®galement affirm®e, tant dans les 

politiques de la ville que dans les politiques culturelles : les différentes concertations 

confirment les constats de la mission sur le terrain. Si les moyens financiers spécifiques de 

la culture dans les QPV sont limités au regard des investissements en faveur dôautres 

politiques, ses initiatives sont appréciées et considérées comme indispensables, pourvu 

quôelles soient men®es sur le long terme et répondent aux attentes des habitants.  

 
 

25 Source : Chiffres clés 2023ï statistiques de la culture et de la communication -ministère de la Culture - DESP-DOC 



  

 

30 
Ministère de la Culture ï IGAC 2024 ï N° 2024-9  
Lôaction du minist¯re de la Culture dans les quartiers de la politique de la ville (QPV) 

 

Les élus locaux rencontrés sont très engagés et soulignent à quel point un équipement de 

qualit® peut changer lôimage dôun quartier, vaincre le sentiment dôexclusion (« ce nôest pas 

pour nous ») et améliorer le quotidien de ses habitants. 

La ville dôAngers lôillustre particuli¯rement. Dot®e dôune charte Culture et Solidarit® depuis 

1998, pour encourager la mise en relation entre les acteurs culturels et ceux de la solidarité, 

la ville dôAngers a su unir 30 structures culturelles et une cinquantaine dôassociations du 

champ social et solidaire pour proposer plus de 5 000 places à 2 ú par an et 140 sorties sur 

la saison 22-23. 

Un contrat local dô®ducation artistique (CLEA) a ®t® mis en place ¨ Angers en partenariat 

avec la DRAC depuis 2022 pour trois ans, et la Ville dôAngers a souhait® intervenir sur des 

quartiers précis, avec pour objectif de toucher à la fois les enfants sur les temps scolaires 

et extrascolaires : résidences, interventions artistiques, temps festifs ont concerné 

11 classes et 231 élèves en 2022 et 2023. Cette année, le CLEA se déroule sur un territoire 

incluant deux quartiers prioritaires : Belle-Beille et Hauts de Saint-Aubin. Des liens sont 

tissés avec les maisons de quartier, notamment à Belle-Beille, pour développer des actions 

hors temps scolaires auprès de jeunes de 9 à 13 ans. 

Depuis 2016, la ville dôAngers invite chaque ann®e plusieurs artistes du champ des arts 

visuels à investir les murs de la Ville. « £chapp®es dôart » regroupe aujourdôhui une 

trentaine de fresques murales sur lôensemble du territoire et se d®veloppe depuis plusieurs 

années aux abords des lignes de tramway. 

Ces interventions artistiques sont pens®es avec et pour les habitants et font lôobjet de 

concertations, rencontres, ateliers, visites guidées auprès de publics variés (scolaires, 

maisons de quartiers, associations, office du tourisme...). 

La bibliothèque-ludothèque du quartier Monplaisir, à Angers, ouverte en janvier 2023, est 

un bel exemple de réussite. 

Que les collectivités interviennent seules ou plus souvent de concert avec des institutions 

et services de lô£tat, les exemples de leurs actions en QPV sont nombreux. La mission 

présente et analyse en annexe 2 plusieurs de ces actions exemplaires. 

* 

Dans un temps court, la mission sôest efforc®e de rencontrer le maximum dô®lus et dôacteurs 

culturels aussi représentatifs que possible de cette diversité. Pour autant, il est difficile 

dôavoir une vision dôensemble des politiques engag®es et des cr®dits qui leur sont 

consacrés, notamment par les collectivités territoriales, faute de données suffisamment 

renseignées par les nombreux intervenants, tant pour le ministère de la Culture que pour 

les autres contributeurs.  

Elle sôest néanmoins efforcée (cf. partie III) de dresser un premier bilan pour ce qui 

concerne les financements consacrés par le ministère de la Culture et ses opérateurs aux 

QPV. Mais il importait dôabord de mieux conna´tre les pratiques et les attentes des habitants 

de ces quartiers. Côest ¨ cette fin quôun sondage, le premier consacré aux QPV, a été réalisé 

par IPSOS pour le ministère de la Culture. 
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II LES PRATIQUES CULTURELLES ET LES ATTENTES DES 

HABITANTS DES QUARTIERS 

2.1. Le besoin dôune enqu°te sp®cifique sur les publics des QPV : leurs 

pratiques culturelles et leurs attentes 

La lettre de mission ayant spécifié parmi les objectifs assignés à la mission celui de 

« prendre en compte les demandes et attentes des habitants » des quartiers prioritaires, 

une enqu°te dôopinion a ®t® command®e ¨ lôinstitut IPSOS26 sur « Les pratiques culturelles 

dans les QPV ».  

Côest la premi¯re enqu°te men®e sp®cifiquement sur le sujet27. Le questionnaire a été 

con­u dans lôobjectif de pouvoir comparer, ¨ chaque fois que lôexercice est pertinent, les 

données issues de cette enquête avec celles de lôenqu°te r®guli¯re sur les pratiques 

culturelles des Français, menée par le département des études, de la prospective et des 

statistiques (DEPS-DOC) du ministère de la Culture depuis 197328. 

Quatre grandes catégories de questions (une vingtaine au total) ont été posées aux 

r®pondants de lôenqu°te :  

¶ Un premier ensemble de questions porte sur lôacc¯s aux ®quipements et ®v¯nements 

culturels dans le territoire des QPV ; 

¶ Le deuxième ensemble portait sur les activités pratiquées par les habitants des QPV, 

les lieux de pratique (cinéma, bibliothèque, théâtre, monument historique) et leur 

fréquence, ainsi que les usages de contenus culturels (médias, réseaux sociaux, offre 

en ligne) ; 

¶ Un troisième ensemble concernait les activités culturelles et bénévoles ; 

¶ Enfin, le dernier groupe de questions était axé sur les freins et leviers à la participation 

des habitants des QPV à des évènements culturels. 

 

Lôenqu°te a donc ®t® commanditée dans le but de mieux appr®hender lô®tat de lôoffre 

culturelle dans les QPV, sa réception par les habitants de ces quartiers et aussi de sonder 

leurs attentes, afin que la dimension culturelle de la politique de la ville puisse prendre en 

compte ces donn®es jusquô¨ pr®sent ignor®es.  

 
 

26 Lôenquête a ®t® men®e du 25 mars au 3 avril 2024 sous forme dôentretien t®l®phonique (selon la m®thode CATI : Computer 
assisted telephone interviews), sur un échantillon de 1000 personnes âgées de 18 ans et plus habitant un quartier prioritaire 
de la politique de la ville et représentatives de cette population (méthode des quotas).  
27 Depuis plusieurs ann®es lôANRU fait r®aliser par lôinstitut de sondages Harris interactive un barom¯tre intitul® ç Les français 
dans leur quartier ». Ce sondage consiste à interroger les français et notamment les habitants des QPV sur leurs perceptions 
et leur sentiment vis-à-vis de leur environnement proche : commune, quartier, logement. La troisième vague de ce sondage 
a été publiée en janvier 2024. Il en ressort globalement que les habitants des QPV sont légèrement moins satisfaits de leurs 
lieux de vie que lôensemble des fran­ais : 87% de satisfaits pour ces derniers, 83% pour les habitants des QPV. Le décalage 
est dôautant plus grand que la taille de lôagglom®ration est importante (11 points dô®cart pour les grandes agglom®rations et 
12 points pour lôagglom®ration parisienne). Toutefois les jugements favorables sur lô®volution du quartier progressent dôann®e 
en ann®e et les QPV, note lôinstitut Harris ç sont vécus par leurs habitants comme des quartiers en mutation è. Et sôagissant 
plus particuli¯rement de lôoffre culturelle celle -ci « suscite une satisfaction ®gale que lôon habite en QPV ou non ». 
28 Voir enquête en annexe 5. 
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2.2. Les principaux enseignements du sondage : une hiérarchisation 

de lôoffre culturelle comparable ¨ celle de lôensemble de la 

population et des habitants des zones rurales 

2.2.1 Les habitants des quartiers nôexpriment pas lôid®e quôils sont ®loign®s dôune offre 

culturelle 

Les habitants des quartiers ne semblent pas consid®rer quôils sont d®munis en termes 

dôacc¯s ¨ une offre culturelle. Ainsi 94 % dôentre eux d®clarent quôil y a au moins un 

équipement dans leur quartier ou à proximité et 65 % en estime le nombre à quatre. En 

moyenne, sur huit types dô®quipements ®voqu®s dans le questionnaire, le nombre moyen 

dô®quipement identifi®s ç dans les quartiers ou à proximité è sô®tablit ¨ 4,7.  

Sans surprise, les offres d®clar®es les plus accessibles sont, dans lôordre : une bibliothèque 

ou une m®diath¯que (83% dôentre eux), un cin®ma (pour 64%) et une ®cole de musique, 

de danse, de théâtre, de cirque ou un conservatoire (62%). En second rang (mais toujours 

avec des réponses positives majoritaires) sont cités : théâtres (57%), lieux dôexposition 

(53%), salles de concert (52%). Les lieux patrimoniaux, en revanche, semblent perçus 

comme une offre ou un équipement culturel moins proche des habitants des quartiers et 

viennent en dernier rang, sous la barre des 50% de réponses positives mais avec des 

scores néanmoins élevés : 49% pour les monuments historiques et 44% pour les musées. 

Ces réponses ne font pas apparaître de variations sensibles selon les catégories 

sociodémographiques. 

Sôagissant de lôoffre mobile, temporaire ou itin®rante, dont il pouvait être intéressant de 

mesurer lôidentification et lôusage par les habitants des QPV, ceux-ci répondent plus que 

majoritairement (73%) sur la pr®sence dôune offre, mais 43% seulement d®clarent en avoir 

bénéficié. 

Parmi les offres les plus citées figurent au premier rang les spectacles de musique et de 

danse : 49% des r®pondants d®clarent quôune offre ®tait pr®sente dans les QPV et ils sont 

24% à en avoir profité (24% nôen ont pas profit®, m°me si lôoffre existait dans leur quartier). 

Les expositions (44%) et les spectacles de cirque ou de théâtre itinérants (42%) sont 

également cités parmi les offres itinérantes ou temporaires, tandis que les projections en 

plein air (34%) et les bibliobus (20% seulement) semblent moins fréquents ou répandus et 

suscitent donc moins dôusages. En effet 18% des habitants déclarent avoir profité au moins 

une fois dôune projection en plein air et 5% seulement dôun bibliobus. Cet usage est 

cependant assez différencié selon les catégories sociales puisque 52 % des habitants des 

QPV diplôm®s de lôenseignement sup®rieur d®clarent avoir b®n®fici® dôune offre itin®rante 

ou temporaire contre 33% pour les personnes ayant un diplôme inférieur au baccalauréat.  

On constate donc que, loin des idées reçues, les habitants des QPV identifient des 

équipements culturels à leur disposition, et que la hiérarchie de ces équipements est 

largement conforme ¨ ce que lôon retrouve dans les ®tudes et sondages portant sur 

la France entière et qui mettent au premier plan des équipements culturels les 

bibliothèques-médiathèques et les cinémas. 
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Cela atteste sans doute de lôefficacit® du maillage du territoire par ces réseaux 

dô®quipements, r®sultant dôune politique culturelle initi®e depuis pr¯s de 70 ans et confort®e 

depuis toujours par des politiques fortes et constantes de soutien à la lecture publique et à 

la salle de cinéma. Ces politiques ont été portées à la fois par les collectivités territoriales 

et les opérateurs ou services du ministère (action conjuguée du Service du livre et de la 

lecture et du Centre national du livre pour la lecture publique, et du Centre national du 

cin®ma et de lôimage anim®e pour le cin®ma).  

Le r®seau de biblioth¯ques fran­aises comprend aujourdôhui 15 500 bibliothèques et points 

dôacc¯s au livre, ce qui permet ¨ 85% des Fran­ais dôavoir acc¯s au livre dans leur 

commune, chiffre porté à 94% pour les Français résidant en ville. Il en résulte que seuls 

2,2 millions de Fran­ais nôont pas acc¯s ¨ une biblioth¯que en moins de 10 minutes en 

voiture dont 11% seulement en zone urbaine. Il en est de même, pour les cinémas, dont 

une part non négligeable (environ 40%) sont de statut municipal, et dont le réseau fort de 

6 298 salles est le premier dôEurope. La vague dôimplantation des multiplexes ces trente 

dernières années, souvent hors des centres-villes, a ®t® de nature ¨ favoriser lôacc¯s des 

populations suburbaines ¨ lôoffre cin®matographique en salle, tandis que des salles dôart et 

dôessai sont également accessibles aux populations des QPV. La part des établissements 

classés « art et essai » dans les QPV (55% des cinémas implantés dans les QPV) est 

sensiblement la m°me quôau plan national (61%)29.  

Au vu de ces résultats, il apparaît donc que si des actions spécifiques peuvent être menées 

au sein des équipements comme les bibliothèques et médiathèques et les salles de cinéma 

aupr¯s des publics de QPV, en particulier le jeune public, côest ¨ partir de ces ®quipements 

quôelles pourraient être organisées, recensées et suivies, et éventuellement renforcées. 

Près des trois quarts des habitants identifient également une offre culturelle mobile, 

temporaire et / ou itinérante dans leur quartier (73%, 1,9 offre en moyenne sur les 5 citées). 

La participation ¨ ces activit®s est l®g¯rement diff®rente selon lô©ge, la cat®gorie 

professionnelle, et surtout le niveau de diplôme, mais les différences sont bien moindres 

que celles observées pour les autres activités culturelles. Cela signifie que les activités 

temporaires et itin®rantes att®nuent les diff®rences li®es ¨ lôinstruction et la 

proximité. 

Dans les quartiers o½ la mission sôest rendue, lôaccent a ®t® mis sur les ®v¯nements 

fédérateurs (au-del¨ de lôaspect structurant des ®quipements et lieux fixes à vocation 

culturelle) du type spectacles de rue, festivals, carnavals, défilés, etc. qui permettent 

dôassocier les populations sur un temps long ¨ la pr®paration dôune manifestation ¨ 

caractère créatif, récréatif et festif, et qui sont des facteurs de cohésion sociale, dont 

lôefficacit® est souvent mise en valeur. 

2.2.2 Les lieux de pratiques culturelles des habitants des QPV 

Alors que 54 % des habitants des QPV déclarent exercer, au moins partiellement, une 

activité professionnelle dans une autre commune que leur commune de résidence, seuls 

26 % dôentre eux d®clarent profiter (souvent ou de temps en temps) dôune offre culturelle 

dans une autre commune, 63% nôy recourant jamais, ce qui conforte l'intérêt de renforcer 

l'offre de proximité, itinérante ou temporaire. 

 
 

29 Source CNC. 
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2.3. Lôexercice des pratiques culturelles par les habitants des QPV : 

fr®quence et type dôactivit®s 

2.3.1 La fréquentation des cinémas, première pratique culturelle déclarée des 

habitants des QPV 

Si la salle de cinéma, comme indiqué plus haut, est bien identifiée par les habitants des 

QPV comme un des ®quipements culturels ¨ leur disposition, quoiquôarrivant en deuxi¯me 

position apr¯s les biblioth¯ques, en termes dôusage, en revanche, le cin®ma reprend la 

première place. Avec 60% de personnes de 18 ans et plus déclarant être allé au moins 

une fois au cinéma au cours des 12 derniers mois et 34% plus de trois fois, les 

habitants des quartiers prioritaires sont dans les habitudes constatées pour 

lôensemble des Fran­ais et m°me sans doute au-delà puisque selon lô®tude annuelle 

du CNC30, en 2022, 62,5 % des plus de trois ans (donc une population plus large) 

®taient all®s au moins une fois au cin®ma au cours de lôann®e. La proportion dôhabitants 

des QPV allant plus de 10 fois par an au cinéma est également comparable à celle de la 

population française dans son ensemble. 

La fréquentation cinématographique des habitants des QPV est cependant marquée par 

des disparités sociodémographiques : elle est plus élevée chez les jeunes et faible chez les 

seniors de plus de 60 ans. Elle est également plus élevée chez les cadres que chez les 

retraités et chez les diplômés du bac et de lôenseignement supérieur, et plus forte dans 

lôagglom®ration parisienne. 

2.3.2 Les bibliothèques deuxième lieu le plus fréquenté 

Pour ce qui concerne les bibliothèques-médiathèques, leur fréquentation au moins 

une fois par an, qui concerne 48 % des habitants des QPV, présente, là aussi un taux 

supérieur à celui de la dernière enquête sur la fréquentation des bibliothèques31 

laquelle affichait un taux de 40%. La fréquentation régulière (plus de 10 fois par an) est 

®galement importante puisquôelle concerne 21% de la population des QPV, le pourcentage 

sô®levant ¨ 41% pour ceux qui fr®quentent les biblioth¯ques-médiathèques deux fois par an 

ou plus. 

L¨ encore ces r®sultats r®v¯lent des diff®rences entre les classes dô©ge, les moins de 

35 ans étant plus nombreux à fréquenter les bibliothèques-médiathèques que les plus de 

45 ans, et les actifs plus nombreux que les retraités. 

2.3.3 Patrimoine et spectacle vivant : une fréquentation dans la norme des pratiques 

culturelles de lôensemble de la population  

La fréquentation des musées concerne moins de 40% des habitants des QPV, ce qui est 

légèrement inférieur à la moyenne des Français (44%). 

Le spectacle vivant révèle des pratiques contrastées, mais toutes situées à un niveau 

égal ou inférieur à 35% de la population des QPV : les concerts sont plus fréquentés 

(35%) que les festivals (28%), le théâtre (23%), la danse (18%) ou le cirque (16%). 

 

 
 

30 « Le public du cinéma en 2022 ». 
31 Enquête TMO et ministère de la Culture « Publics et usages des bibliothèques municipales », 2016. 
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Pour dôautres catégories de lieux, les MJC (20%) affichent un taux de fréquentation 

légèrement supérieur à celui des écoles de musique, de danse, de cirque et des 

conservatoires (16%). Toutefois, les résultats du sondage pour cette dernière catégorie de 

lieux doivent être interprétés avec prudence, dans la mesure où le panel ne comprend pas 

dôindividus de moins de 18 ans qui composent une part importante du public des MJC et 

des conservatoires ou écoles de musique et de danse. Il est néanmoins significatif que 

les MJC soient spontanément plus citées que les autres lieux (cf. aussi infra, 2.5. et 

3.3.1.). 

Comme dans la premi¯re s®rie de r®sultats, il nôappara´t pas ¨ la lecture de lôenqu°te 

que les pratiques culturelles de habitants des QPV soient sensiblement différentes 

de celles de lôensemble de la population fran­aise, et comme pour ces derni¯res des 

disparités marquent les pratiques des individus selon la catégorie 

sociodémographique à laquelle ils appartiennent. 

2.4. Lôusage des m®dias et r®seaux sociaux 

2.4.1. La télévision et les réseaux sociaux à égalité 

Lôaudience de la t®l®vision et des r®seaux sociaux est presque ¨ ®galit® : 88% des 

habitants des QPV la regardent et 63% le font tous les jours ou presque. Mais le 

pourcentage dôusagers des r®seaux sociaux est ¨ peu pr¯s ®quivalent : 85 % et la 

fréquence de leur usage quotidien est plus élevé (67%). 

Ce dernier chiffre est supérieur à la moyenne des enquêtes disponibles sur la 

fréquentation des réseaux sociaux qui situent plutôt autour de 63% la part des 

Français de 15 ans et plus qui les consultent quotidiennement32. Cela peut tenir aussi 

¨ la structure dô©ge de la population des QPV (plus jeune que la moyenne des 

Français). 

Les autres m®dias (presse, radio) semblent, dôapr¯s les d®clarations des r®pondants, plutôt 

moins consommés avec 71 % dôaudience pour la presse (mais seulement 32 % de lectorat 

quotidien) alors que pour la France entière, en 2023, 95% des Français de 15 ans et plus 

lisaient tous les mois au moins une marque de presse et 68 % écoutaient la radio (43% 

dôaudience quotidienne), ce qui est dans la norme nationale (69% des 13 ans et plus au 

1er trimestre 2024). 

Mais il ressort du sondage que lôusage des r®seaux sociaux d®passe celui de la t®l®vision 

dans les QPV, ce résultat pouvant être interpr®t® (compte tenu de lô©ge moyen des 

téléspectateurs) par la démographie propre des QPV où les moins de 35 ans sont 

surreprésentés. Il est dôailleurs important de souligner que lôusage des r®seaux sociaux est 

généralisé chez les moins de 35 ans (97%) et plus réduit chez les 60 ans et plus (59%) et 

les retrait®s (57%) et que lôassiduit® y est ®galement plus marqu®e (respectivement 94% 

contre 46% et 44%). Le conditionnement de lôacc¯s et de lôusage des r®seaux ¨ un 

abonnement de t®l®phonie mobile nôest donc pas un obstacle à un usage intense des 

réseaux sociaux pour les habitants des QPV33. 

 
 

32 Enquête de Médiamétrie « Audience internetGlobal2 » nov. 2023. 
33 Le nombre de cartes SIM recens®es sur lôensemble du territoire au deuxi¯me trimestre 2023 sô®l¯ve ¨ 82,7 millions dôunit®s 
et 86 % des Français âgés de 2 ans et plus utilisent internet selon les données de Médiamétrie. 
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2.4.2. Lôusage des contenus culturels en ligne 

Un des enseignements de lôenqu°te sôagissant de lôusage de contenus culturels en ligne 

est que les habitants des QPV, bien que plébiscitant les films et séries sur les plateformes 

de streaming gratuites ou payantes (74% et 60% au moins une fois par semaine, et 32 % 

tous les jours), ont recours aussi ¨ dôautres offres, notamment lô®coute de musique et de 

concerts (69%), dont lôusage quotidien dépasse celui des films et séries avec 36% de 

réponses positives, les podcasts arrivant en troisième place (49%) avant les jeux vidéo en 

ligne (37%). Ceux-ci font presque jeu ®gal avec les spectacles de th®©tre ou dôhumour en 

ligne (36%), les livres audio arrivant en sixième position (28%). Toute la gamme de 

contenus culturels accessible en ligne fait donc lôobjet dôusages r®guliers ¨ des taux 

relativement significatifs pour certains dôentre eux, qui indiquent que le public des QPV est 

ouvert ¨ lôensemble de lôoffre de contenus culturels en ligne. 

Encore une fois, ces usages varient fortement selon lô©ge (92% des moins de 35 ans 

regardent les films et séries en ligne et 83 % des concerts et de la musique contre 41% et 

38% pour les 60 ans et plus). 

2.5. Les pratiques artistiques dans les QPV   

Une s®rie de questions de lôenqu°te a ®t® consacr®e aux pratiques artistiques des habitants 

des QPV, avec huit activités référencées (arts plastiques, musique, danse cinéma, théâtre, 

photographie etc..), aux souhaits exprimés dans ce domaine et au cadre dans lequel ces 

pratiques sont exercées. 

52% des répondants déclarent pratiquer au moins une activité avec en moyenne 

1,1 activité. Le nombre de déclarants est croissant selon le niveau social : 67% chez les 

cadres, 60% chez les titulaires dôun dipl¹me de lôenseignement supérieur et 59% pour les 

habitants de QPV situ®s dans lôagglom®ration parisienne contre 47% chez les employ®s et 

ouvriers, 39% chez les titulaires de diplômes inférieurs au bac et 41% pour les habitants de 

QPV situés dans des agglomérations de moins de 100 000 habitants. 

Côest lô®criture (po®sie, litt®rature) qui est cit®e comme premi¯re pratique34 avec 20% 

de réponses positives, suivie par les arts plastiques (peinture, sculpture, céramique, 

photographie) avec 17%, un nombre équivalent de personnes déclarant souhaiter 

pouvoir pratiquer ce type dôactivit®.  

La pratique musicale (chant, pratique dôun instrument), avec 16%, suscite, quant à 

elle, le plus fort souhait de pratique (19%) avec la réalisation de courts métrages (19% 

également). Sous la barre des 15% sont cités : la production de contenus culturels en ligne 

(photo, vidéo, musique) avec 14%, la danse avec 13% ; et enfin, en dessous des 10% de 

réponses positives : le cinéma (8% mais 19% de souhaits de pratique), le théâtre (7% 

seulement mais 15% de souhaits) ; et en dernier rang, une activité scientifique (6%, mais 

17% de souhaits de pratique).  

 

 

 

 

 
 

34 On peut sôinterroger sur la compr®hension de la question. 
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On peut noter que le nombre de personnes souhaitant pratiquer une activité 

culturelle est, dans la plupart des cas, supérieur voire très supérieur à celui des 

personnes déclarant une pratique. Enfin, le panel de répondants étant composé 

dôadultes (+ de 18 ans), le nombre de pratiquants est sans doute sous-estimé, et on 

note dôailleurs que le taux de r®ponse varie en fonction de lô©ge, les moins de 44 ans 

pratiquant plus que les seniors, ce qui se vérifie aussi pour quelques disciplines 

(musique, danse, cinéma, activité scientifique) dans la demande de pratique 

artistique. 

Sôagissant du cadre dans lequel sôinscrivent les pratiques culturelles et artistiques 

des habitants des QPV, il appara´t quô¨ lôexception du th®©tre qui n®cessite plus que 

dôautres activités, un lieu et une pratique collective, côest une pratique individuelle ou 

avec des proches dans un cadre informel qui est le plus souvent invoquée (de 76 à 

88 % de réponses positives selon les disciplines) : les arts plastiques avec 18% seulement 

de pratique dans le cadre dôateliers associatifs et 10% dans le cadre dôune ®cole, ou la 

production de contenus en ligne (respectivement 15% et 10%) rel¯vent ainsi dôun cadre 

individuel. Au contraire le théâtre (37% de pratique dans les ateliers associatifs, centres 

socio-culturels ou MJC et 23% dans des écoles ou conservatoires) de même que la danse 

(respectivement 22% et 12%), la musique (21% et 9%) et le cinéma (19% et 15%) sont 

pratiqu®s dans des lieux d®di®s ¨ ce type dôactivit®. 

On peut aussi relever, et côest important, que les pratiques dôactivit®s culturelles et de 

disciplines artistiques en QPV lorsquôelles sont encadr®es ont plus souvent pour lieu 

dôaccueil des MJC ou des centres socioculturels que des écoles de musique ou des 

conservatoires, ce qui atteste du rôle déterminant de ces structures dans les quartiers 

pour favoriser et accompagner les pratiques artistiques, et de leur offre dans toutes les 

disciplines. 

La participation active des habitants des QPV à une association ou un club culturel restent 

marginaux dans les QPV, 86 % des r®pondants d®clarant nôavoir aucun engagement de ce 

type. Le bénévolat, en revanche, est un peu plus développé : 28% des habitants déclarant 

avoir une activité bénévole, même ponctuelle. 

2.6. Les freins et leviers à la participation des habitants des QPV à des 

évènements culturels  

En fin de questionnaire, lôenqu°te men®e aupr¯s des sond®s soulevait les questions 

relatives dôune part aux freins éventuels à la participation des habitants à des activités 

culturelles, dôautre part aux leviers identifiés pour donner envie aux habitants de participer 

à des évènements culturels et de rencontrer des artistes. Enfin, lôenqu°te a recueilli leurs 

suggestions sur les activités à développer selon eux (liste de 10 activités culturelles 

suggérées). 
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2.6.1. Les freins identifiés à la participation des habitants des QPV à des évènements 

culturels  

Parmi les quatre séries de réponses apportées pour identifier les freins à la 

participation ¨ des ®v¯nements culturels côest la question du temps libre qui est 

avancée le plus souvent : 67 % des répondants déclarent en effet préférer consacrer 

leur temps libre à autre chose et 65 % estiment « nôavoir pas le temps » (avec pour ce 

dernier motif, une disparité évidemment importante entre les moins de 45 ans et les plus 

de 60 ans ou les retraités). 

Deux autres motifs sont avancés comme des freins à la consommation culturelle dans 40% 

ou plus des cas : le prix trop ®lev® des billets (42%) ou lôabsence dôad®quation de lôoffre 

(40%). Le facteur prix est donc le troisième frein identifié par les habitants des QPV pour 

leur participation à des évènements culturels, presque à égalité avec le manque dôint®r°t 

des activités proposées. 

Les autres freins identifiés dans le questionnaire : éloignement, transports, intimidation, 

sont mentionn®s par un peu moins dôun tiers des r®pondants, donc tr¯s en de­¨ des motifs 

li®s ¨ lôarbitrage au sujet du temps libre, identifié comme le frein majeur. Néanmoins, 39% 

des répondants mentionnent un problème de mobilité comme frein à leurs pratiques et la 

question du temps disponible croise sans doute celle des mobilités. La présence de 

structures ou initiatives mobiles ou temporaires (résidences, micro-folies etc..) susceptibles 

de répondre à ces freins est donc une voie à développer. 

2.6.2. Les leviers pouvant favoriser la participation des habitants des QPV à des 

évènements culturels  

A la question « Pour donner envie aux habitants de votre quartier de participer à des 

événements culturels et de rencontrer des artistes, que faudrait-il faire selon vous en 

priorité ? », 39 % des répondants estiment que consulter davantage les habitants sur 

leur pr®f®rence en mati¯re dôoffre culturelle est le premier levier favorisant les 

pratiques culturelles. Le taux de r®ponse sô®l¯ve ¨ 41% pour les femmes et ¨ 42 % pour 

les plus de 60 ans et les retraités. Les politiques culturelles, menées dans les QPV, 

devraient donc se montrer attentives à la demande des publics pour susciter la plus large 

adh®sion, ce quôont bien compris dôailleurs un grand nombre dô®lus locaux avec lesquels la 

mission a pu sôentretenir. La formule de grand ®v¯nements f®d®rateurs et gratuits (festivals 

®v¯nements associant artistes et public des quartiers) et le succ¯s quôils rencontrent sont 

une réponse à cette demande. 

Au second rang (31% de r®pondants) vient lôaccueil des artistes dans les quartiers, 

souhait auquel répond ®galement la formule des r®sidences dôartistes ou de compagnies, 

volontiers pratiquée dans certains QPV. 

Toujours dans le m°me sens dôune culture plus participative, le troisième levier identifié 

par 29 % des r®pondants est la proposition dôateliers de cr®ation (écriture, musique, 

danse, théâtre) impliquant les habitants des quartiers (cette proposition étant plutôt 

formulée par les habitants de QPV situés dans des agglomérations de plus de 

100 000 habitants). 
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2.6.3. Les activités culturelles à développer du point de vue des habitants 

Les vîux formul®s par les habitants des quartiers prioritaires pour les activit®s culturelles 

qui, selon eux, m®riteraient dô°tre d®velopp®es font appara´tre en premier lieu les concerts 

(46 %) avec beaucoup dôunanimit® dans cette réponse de la part de toutes les catégories 

de répondants. 

En deuxième rang (40%) sont cités le théâtre, le cirque, la danse, les marionnettes, etc. ce 

qui comme pour les concerts, et aussi les festivals (39%), manifeste une véritable attente 

en matière de spectacle vivant, et donc un manque à combler dans ce domaine. Mais les 

expositions avec 40% de réponses sont également en bonne place dans les attentes des 

habitants des QPV. Suivent, avec des pourcentages de 32 à 36 %, beaucoup dôautres types 

dôactivit®s : fêtes, carnavals, parades, fanfares (35%), conférences (34%), des événements 

culturels dans les centres socio-éducatifs, dans les classes, etc. (32%) des ateliers de 

pratiques (32%), alors que les innovations de type expérience immersive et jeu vidéo ne 

recueillent que 26%. 

2.6.4. Les principaux enseignements du sondage 

Les principaux enseignements de ce sondage sont donc que, dôune part, les habitants des 

QPV estiment que leur sont accessibles différentes offres culturelles (cinémas, 

bibliothèques médiathèques) battant en brèche l'idée de désert culturel, et dôautre part, 

leurs pratiques culturelles semblent assez comparables ¨ celles de lôensemble des 

Français. 

En ce qui concerne les lieux des pratiques artistiques, celles-ci sont plus développées dans 

les MJC et centres socio-éducatifs que dans des institutions spécialisées (écoles de 

musique et conservatoires), ce qui souligne le rôle important de ces structures au sein des 

quartiers pour accompagner des pratiques culturelles qui restent néanmoins largement 

individuelles.  

Enfin, le temps disponible et les arbitrages entre différentes activités de loisirs et, dans une 

moindre mesure, le prix et la mobilité, sont identifiés comme des freins au développement 

de leurs pratiques culturelles par les habitants des quartiers.  

Une meilleure participation de ceux-ci aux choix de politiques culturelles locales auxquelles 

ils puissent °tre associ®s dôune mani¯re ou dôune autre, est le levier identifié pour un 

développement des pratiques culturelles dans les quartiers, la demande exprimée portant 

en priorit® sur lôoffre de spectacle vivant (concerts, th®©tre, danse, festivals), tout en restant 

ouverte ¨ une large gamme dôactivit®s. 

Recommandation N°5 :  Encourager, en QPV, les initiatives de proximité 

(concerts, cinémas, théâtre, festivals), y développer les ateliers de pratiques 

artistiques et les résidences, favoriser la gratuité et communiquer sur les 

politiques tarifaires accessibles existantes, encourager les démarches 

participatives, afin de mieux répondre aux attentes exprimées par les habitants. 
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III LôOFFRE ET LôACTION CULTURELLE DANS LES QPV : 

MOYENS, ÉQUIPEMENTS, ACTEURS 

3.1. Les moyens consacrés par lô£tat aux QPV en 2023  

3.1.1. Approche méthodologique 

Comme déjà indiqué plus haut, lôoffre et lôaction culturelle dans les QPV sont financés avec 

le concours des collectivités territoriales (dont on a vu que le chiffrage était rendu difficile 

par lôabsence de comptabilit® analytique), dôune part, et avec celui de lôÉtat dôautre part : 

ministère de la Culture et autres ministères.  

La mission ayant pour charge dô®tablir un bilan chiffr® des moyens d®volus par le minist¯re 

de la Culture ¨ lôaction culturelle dans les QPV - travail qui nôavait jamais ®t® effectu® 

auparavant - a défini une méthodologie permettant ce chiffrage. 

En effet, sôagissant des moyens de lô£tat, il convient dôabord de distinguer les moyens de 

droit commun de chaque ministère et des moyens propres à la politique de la ville qui 

relèvent du programme 14735.  

Dans les faits, la bonne identification des moyens de droit commun consacrés par le 

ministère de la Culture aux QPV nécessite le recours à une seconde distinction entre les 

« moyens de droit commun », côest-à-dire des politiques sôappliquant ¨ tout le territoire et 

qui bénéficient, par définition pour partie, aux habitants des QPV36, et les moyens qui 

relèvent du « droit commun renforcé côest-à-dire de mesures spécifiques propres à 

certaines zones géographiques et pérennisées » 37. Ces moyens, davantage territorialisés, 

sont plus aisément identifiables.  

Pour ces raisons, les moyens identifiés par le présent rapport au bénéfice des QPV sont 

principalement des crédits de « droit commun renforcé », qui ne permettent cependant 

dôappr®cier que partiellement les moyens engagés par le ministère de la Culture pour les 

QPV. 

À partir de ces principes méthodologiques, la mission a collecté et analysé un ensemble 

important de données pour parvenir à une présentation synthétique des moyens financiers 

consacrés par le ministère aux QPV. Cette présentation est complétée par une revue des 

acteurs impliqués dans la politique ministérielle et qui en sont des relais essentiels sur le 

terrain, ainsi que par lôanalyse des financements de leurs actions en faveur des quartiers. 

3.1.2.  Plus de 82 Mú consacr®s aux QPV 

Sous réserve de conditions dôanalyse et de chiffrage qui seront précisées infra pour 

chaque catégorie de dépense, il est estimé quôen 2023, le ministère de la Culture a 

alloué, ou permis que soient alloués, plus de 82 Mú aux habitants des quartiers de la 

politique de la ville, tous programmes budgétaires confondus. 

 
 

35 Le programme 147 « Politique de la ville » relève de la responsabilité de la direction générale des collectivités locales ; son 
détail a été exposé supra. 
36 Rel¯vent de cette cat®gorie, ¨ titre dôexemple, les moyens consacr®s ¨ lôenrichissement des collections nationales des 
musées. Ces moyens ne sont pas territorialisés, ils profitent ¨ tous, sans possibilit® de distinguer la part, qui nôest pourtant 
pas nulle, qui bénéficie aux habitants des QPV 
37 Rapport dôinformation sur le bilan de la politique de la ville de la commission des affaires économiques du Sénat en 2022 
https://www.senat.fr/rap/r21-800/r21-8001.pdf 

https://www.senat.fr/rap/r21-800/r21-8001.pdf
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Cette estimation est à mettre en regard des moyens alloués par le programme 147 à la 

culture qui sô®l¯vent ¨ 24,5 Mú en 2023. 

Ce total agrège les dépenses issues des crédits des différents programmes budgétaires de 

la mission Culture mis en îuvre directement par les services centraux et d®concentr®s 

ainsi que des crédits et taxes affectées des opérateurs, des établissements publics, des 

services à compétence nationale, et des différents ®tablissements dôenseignement 

supérieur du ministère de la Culture et ceux des structures « tête de réseau »38 qui, sans 

avoir la qualit® dôop®rateurs, portent des dispositifs nationaux mis en îuvre, même 

partiellement, au sein des QPV.  

Les crédits budgétaires du ministère de la Culture en direction des QPV sont déconcentrés 

à hauteur de 44 % et pour les crédits budgétaires inscrits à plus de 80 % au sein du 

programme 361 « transmission des savoirs et démocratisation de la culture ».  

Rien dô®tonnant ¨ cela, pour deux raisons. En premier lieu, la mission de la délégation 

générale à la transmission, aux territoires et à la démocratisation culturelle (DG2TDC), dont 

le délégué est responsable du programme 361, est précisément de « définir et mettre en 

îuvre la politique du minist¯re visant ¨ garantir l'acc¯s de tous les habitants ¨ l'offre et aux 

pratiques culturelles dans le respect des droits culturels »39. En second lieu, les crédits 

alloués aux QPV peuvent être identifiés avec une relative fiabilité au sein du programme 

361 et sont moins identifiables dans les autres programmes budgétaires40. Le référentiel 

par activité (RPA), qui permet dôimputer une d®pense ¨ un objet ne pr®voit pas dôaxe 

analytique relatif à la politique de la ville contrairement au RPA du programme 361. À défaut 

dôun tel outil, lôidentification a posteriori des dépenses est malaisée, voire impossible. Il est 

donc admis que les crédits, ici identifiés, issus des autres programmes budgétaires sont 

sous-évalués.  

Recommandation N°6 :  Doter dôun axe analytique « territoires, QPV » les 

programmes budgétaires 175 « Patrimoine », 131 « Création », 180 « Presse et 

médias », 334 « Livre et industries culturelles ». 

3.1.3. La répartition des apports du ministère et de ces opérateurs 

Ces crédits, quôils soient identifi®s par les DRAC ou les services centraux doivent, pour 

constituer le panorama des moyens dédiés par le ministère aux QPV être complétés de 

deux façons :  

¶ Par les moyens des opérateurs, services à compétence nationale et établissements 

dôenseignement sup®rieur du minist¯re allou®s aux QPV, qui les estiment à hauteur de 

25 Mú41 (cf. tableau n°2) ; 

 
 

38 MJC de France, la fédération des centres socio-culturels, etcé 
39 Arrêté du 31 décembre 2020 relatif aux missions et ¨ lôorganisation de la d®l®gation g®n®rale ¨ la transmission, aux 
territoires et à la démocratie culturelle  
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=VoNXj6fFpsQgxB4w29KnoBNMRhNICqeFPgsYZrpoiAQ= 
40 Au sein de la mission Culture, Le programme 131 ç Cr®ation è soutient la diversit® et le renouvellement de lôoffre artistique. 
Le programme 175 « Patrimoines è finance les politiques de pr®servation et dôenrichissement du patrimoine culturel fran­ais 
(musées, monuments, architectures, archéologique, archives, immatériel) (source : PAP, annexe au projet de loi de finances 
pour 2024, Mission ministérielle Culture https://www.budget.gouv.fr/documentation/file-download/21177). 
La mission « Médias, livre et industries culturelles » rassemble les cr®dits que le minist¯re de la Culture consacre, dôune part, 
à sa politique en faveur du développement et du pluralisme des médias, hors audiovisuel public (source  : PAP, annexe au 
projet de loi de finances pour 2024, Mission ministérielle, Médias, livre, et industries culturelles 
https://www.budget.gouv.fr/documentation/file-download/2123). 
41 Source : enquête IGAC mars 2024, montant déclaré par 77 répondants à un questionnaire en ligne adressé à 79 opérateurs, 
22 services à compétence nationale, 99 ®coles de lôenseignement sup®rieur culture. 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=VoNXj6fFpsQgxB4w29KnoBNMRhNICqeFPgsYZrpoiAQ=
https://www.budget.gouv.fr/documentation/file-download/21177
https://www.budget.gouv.fr/documentation/file-download/2123


  

 
Ministère de la Culture ï IGAC 2024 ï N° 2024-9  

Lôaction du minist¯re de la Culture dans les quartiers de la politique de la ville (QPV) 43 

 

¶ Par les moyens de la SAS pass Culture (dépenses des bénéficiaires du pass Culture 

résidant dans un QPV), ¨ hauteur de 18 Mú (cf. tableau n°2). 

À côté de ces moyens strictement dévolus à des actions en QPV, il convient de mentionner 

les subventions dôune part aux structures labellisées situées en QPV, qui représentent 

24,8 Mú et dôautre part aux ®tablissements dôenseignement sup®rieur culture ®galement 

situés en QPV à hauteur de 23,9 Mú (cf. graphique 2). 

Tableau n°2 : Répartition des financements consacrés aux QPV en 2023 

Entités 

Montants des 
financements 

consacrés aux QPV 
Part du total des 

financements 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ /ǳƭǘǳǊŜ ό!/ Ŝǘ 5w!/ύ офΣм aϵ оф мон орр ϵ 48% 

5w!/ орΣт ϵ ор тфр рмл ϵ 44% 

P131 мо плл ллл ϵ 16% 

P175 мфф уну ϵ 0% 

P180 пнф ффо ϵ 1% 

P334 ннс рлл ϵ 0% 

P361 нм роф муф ϵ 26% 

!/ оΣо aϵ о оос упр ϵ 4% 

DG2TDC P361 н рос упр ϵ 3% 

C{aL{t tмул лΣуaϵ улл ллл ϵ 1% 

hǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘƛǾŜǊǎ нр aϵ нр лпм ррр ϵ 30% 

hǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ L// мм трс фнн ϵ мм трс фнн ϵ 14% 

/ƴŎ п унт орл ϵ п унт орл ϵ 6% 

Actions éducatives en QPV офо ллл ϵ 0% 

Subventions aux salles en QPV п поп орл ϵ 5% 

cnl птп ллл ϵ 1% 

cnm с прр ртн ϵ 8% 

Opérateurs nationaux EAC мл лпм оол ϵ 12% 

Démos у тол ллл ϵ 11% 

Micro-Folies м омм оол ϵ 2% 

Autres EP, SCN, ét. ens. sup. culture о нпо оло ϵ 4% 

Ǉŀǎǎ /ǳƭǘǳǊŜ му aϵ му лоу мрм ϵ 22% 

Total général ун нмн лсм ϵ 100% 
Ʒ Source : Mission dôapr¯s questionnaire DRAC et op®rateurs, Arp¯ge, donn®es pass Culture 

 

 

Une analyse plus d®taill®e r®v¯le quôen proportion lôadministration centrale et les DRAC 

financent à hauteur de 48 % les actions en direction des QPV, la part des opérateurs 

sô®levant ¨ 30 %, et celle du pass Culture, très substantielle à 22%.  
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On note un relatif équilibre entre les opérateurs nationaux pour leur actions artistiques et 

culturelles, 10 Mú, et les trois op®rateurs du minist¯re îuvrant dans le secteur des 

industries culturelles et créatives (CNC, CNL, CNM), dont le total des aides sô®l¯vent ¨ 

11,7 Mú. Au-delà de ces données purement financières la mission détaille dans la présente 

section du rapport les actions d®ploy®es par lôensemble des acteurs dans les quartiers. 

 

Graphique n°2 : Répartition des financements du ministère de la Culture et de ses opérateurs en 

QPV en 2023 

Ʒ Source : Mission dôapr¯s questionnaire DRAC et op®rateurs, Arp¯ge, donn®es pass Culture 

 

Subventions 
versées aux 
structures 

labellisées de la 
création situées 

en QPV 

24,8 Mú 
Subventions 

versées aux 

établt. ens. 

Sup. culture 

situés en QPV 

23,9 Mú 

Subventions CNC 
versées aux 

cinémas situés à 1 
km autour des 

QPV 

32,2 Mú 

82,2 Mú 

Actions 

éducatives 

CNC 393 kú 

CNL 474 kú 

P180 429 993 ú 

P334 226 500 ú 

P175 199 828 ú 

 

163,1 Mú 
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Si lôon ®largit le périmètre des moyens chiffrables consacrés aux QPV, dôune part aux 

®tablissements dôenseignement supérieur situés en QPV et aux structures labellisées en 

QPV, et, dôautre part, aux subventions versées aux cinémas situés à un kilomètre autour 

des QPV, le total des crédits alloués par le ministère et par ses opérateurs ou structures à 

ces territoires sô®l¯ve ¨ 163,1 Mú42. 

3.2. La présence des équipements culturels en QPV : un sous- 

équipement à nuancer 

Afin de quantifier la présence des équipements culturels43 en quartiers de la politique de la 

ville, la mission sôest appuy®e sur la base des lieux et des ®quipements culturels (Basilic)44, 

outil géocodé géré par le département des études, de la prospective, des statistiques et de 

la documentation (DEPS-doc) du ministère de la Culture. Côest dôailleurs ¨ lôoccasion de la 

mission quôa ®t® ajout®e à la base de données une cl® dôidentification des ®quipements 

implantés en territoires prioritaires. 

3.2.1. En moyenne, les QPV sont moins bien dotés en équipements culturels mais leurs 

abords en sont assez bien pourvus. 

Les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont moins dotés en équipements culturels 

que le reste du territoire national. Dans les 1 580 quartiers existants, où résident 8,2% de 

la population, se situent 2,5% des équipements45 au 1er janvier 2024. Parmi eux, une 

majeure partie sont des monuments46 (822, soit 45,9%), avec une part non-négligeable de 

monuments historiques (694) et de bâtiments labellisés « Architecture contemporaine 

remarquable » (121)47. En outre, les bibliothèques et les cinémas, lieux plébiscités par les 

habitants des quartiers prioritaires (cf. sondage IPSOS supra), sont les équipements les 

plus représentés après les monuments (respectivement 473 et 93). Le détail pour 

lôensemble de la typologie dô®quipements est le suivant.  

 

 

 

 

 

 

 

 
 

42 Ce total est cependant une première évaluation a minima de lôeffort budg®taire r®el du minist¯re de la Culture : en effet sôil 
a été possible à la mission de calculer le montant global de subventions annuelles accord®es aux salles de cin®ma ¨ lôaide 
des bases de données du CNC, il sôest av®r® en revanche difficile, en lô®tat des donn®es disponibles, de r®aliser le m°me 
calcul pour les établissements labellisés soutenus financièrement par les crédits du programme 131. Les recommandations 
de la mission visent ¨ rendre ce calcul possible ¨ lôavenir. 
43 Compris selon la nomenclature suivante : biblioth¯que, centre culturel, centre dôart, entre de cr®ation artistique, centre de 
cr®ation musicale, cin®ma, conservatoire, espace prot®g®, ®tablissement dôenseignement sup®rieur, librairie, lieu 
archéologique, lieu de mémoire, monument, mus®e, op®ra, parc et jardin, sc¯ne, service dôarchives, th®©tre 
44 https://data.culture.gouv.fr/pages/home/ 
45 1 857 équipements culturels sont implantés en QPV, sur un total de 73 788 ®quipements sur lôensemble du territoire 
national. 
46 Qui comprend ACR, monuments historiques, monuments nationaux, musées nationaux et sites classés UNESCO. 
47 Ce label est créé par le ministère de la Culture et décrit par la loi du 7 juillet 2016 sur la libert® de cr®ation, lôarchitecture et 
le patrimoine. 

https://data.culture.gouv.fr/pages/home/
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7%

2% 2%
3%

22%

64%

... mais moins que sur le reste du 
territoire

Autres Espace protégé

Musée Cinéma

Bibliothèque Monument

Tableau n°3 : Part des équipements situés en quartiers prioritaires de la politique de la ville dans 

le total national 

 

Ʒ Source : Mission dôapr¯s la base de données Basilic 

Graphique n°3 : Répartition des équipements culturels en QPV et sur le territoire national 

  

Ʒ Source : Mission dôapr¯s la base de données Basilic 

Il suffit toutefois de sortir aux abords des quartiers pour trouver davantage 

dô®quipements. En effet, à un kilomètre des QPV se trouvent 11 118 équipements, soit un 

total de 17,6% du parc national si les structures in situ sont prises en compte (cf. ci-dessous 

tableau n°4). Cette forte présence des équipements dans un périmètre restreint autour des 

quartiers peut bénéficier aux habitants en raison de leur accessibilité en 20 minutes 

maximum de temps de trajet à pied48.  

 
 

48 Selon lô©ge du marcheur, un kilom¯tre se parcourt en 12 ¨ 20 min. Ce temps de trajet correspond ¨ lôaccessibilit® souhaitable 
des équipements et services proposés dans une ville pr¹n®e par des th®oriciens de la ville en particulier lôuniversitaire Carlos 
Moreno théoricien de « la ville du quart dôheure ». 

Type d'équipements culturels En QPV
Territoire 

national

Part des QPV 

dans le 

national

Bibliothèque 473 16467 2,87%

Centre culturel 0 22 0,00%

Centre d'art 7 86 8,14%

Centre de création artistique 14 105 13,33%

Centre de création musicale 0 23 0,00%

Cinéma 93 2163 4,30%

Conservatoire 30 405 7,41%

Espace protégé 53 1176 4,51%

Établissement d'enseignement supérieur 12 123 9,76%

Librairie 38 533 7,13%

Lieu archéologique 22 886 2,48%

Lieu de mémoire 6 245 2,45%

Monument 822 47418 1,73%

Musée 90 1518 5,93%

Opéra 0 14 0,00%

Parc et jardin 2 466 0,43%

Scène 43 403 10,67%

Service d'archives 68 885 7,68%

Théâtre 84 850 9,88%

Total 1857 73788 2,52%

16% 5%

5%

5%
25%

44%

Une forte présence des monuments en 
QPV... 

Autres Théâtre Musée

Cinéma Bibliothèque Monument
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Tableau n°4 : Part des équipements situés en quartiers prioritaires de la politique de la ville ainsi 

que dans un p®rim¯tre dôun kilom¯tre dans le total national  

 

Ʒ Source : Mission dôapr¯s base de données Basilic 

 

Néanmoins les régions sont inégalement dotées en équipements au sein des QPV. 

Sept régions49 concentrent 75% des équipements qui se situent dans ou autour des 

quartiers prioritaires. Dans lôhexagone, cette concentration est logique compte-tenu du 

poids des QPV dans ces mêmes régions (80%). Toutefois, les départements et régions 

dôoutre-mer (DROM) sont peu dotés en équipements culturels au regard de la part de 

territoires prioritaires qui y sont pr®sents. Alors quôils concentrent 14% des quartiers de la 

politique de la ville, ils ne bénéficient que de 2,7% des équipements. Cette disparité est 

encore plus marquée pour la Polynésie française et Saint-Martin qui ne possèdent pas 

dô®quipements en quartiers prioritaires ou dans un rayon dôun kilom¯tre alentour. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

49 Les Hauts-de-France (14%), lôĊle-de-France (13%), le Grand-Est (11%), lôAuvergne-Rhône-Alpes (11%), lôOccitanie (10%), 
la Nouvelle-Aquitaine (8%) et la région Provence-Alpes-C¹te dôAzur (8%). 

Type d'équipements culturels
En QPV et 1km 

autour

Territoire 

national

Part des QPV 

dans le 

national

Bibliothèque 1534 16467 9,3%

Centre culturel 1 22 4,5%

Centre d'art 43 86 50,0%

Centre de création artistique 63 105 60,0%

Centre de création musicale 11 23 47,8%

Cinéma 618 2163 28,6%

Conservatoire 254 405 62,7%

Espace protégé 245 1176 20,8%

Établissement d'enseignement supérieur 72 123 58,5%

Librairie 268 533 50,3%

Lieu archéologique 137 886 15,5%

Lieu de mémoire 43 245 17,6%

Monument 7971 47418 16,8%

Musée 527 1518 34,7%

Opéra 5 14 35,7%

Parc et jardin 48 466 10,3%

Scène 246 403 61,0%

Service d'archives 490 885 55,4%

Théâtre 399 850 46,9%

Total 12975 73788 17,6%
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Graphique n°4 :   Répartition régionale des équipements en quartiers prioritaires de la politique de la 

ville (in situ + 1km) 

 

Ʒ Source : mission dôapr¯s la base de données Basilic 

 

En outre, une majeure partie des quartiers prioritaires ne poss¯de pas dô®quipements 

culturels : il apparait en effet que six QPV sur dix ne comptent pas dô®quipement 

culturel sur leur territoire. En effet, sur les 1 580 quartiers, ils sont seulement 65750 à être 

dot®s dôun ®quipement ou plus (41,58%). Les territoires ultramarins sont particulièrement 

peu dotés : ¨ lôexception de la Guadeloupe ; plus des deux tiers des QPV situés dans les 

DROM ne comptent aucun équipement culturel.  

Cependant, si lôon prend en compte les équipements situés à un kilomètre des QPV, ce 

sont 1 292 quartiers qui possèdent un équipement ou plus dans ou autour de leur territoire, 

soit 81%. La mission a également identifié 288 QPV totalement dépourvus 

dô®quipement culturel y compris dans un rayon dôun kilom¯tre (cf. liste de ces quartiers 

en annexe 6). Parmi ces 288 quartiers, 134 (soit 46,5%, côest-à-dire pr¯s de la moiti® dôentre 

eux) sont situés dans les DROM, à Mayotte et en Polynésie française, dont 76 sur ce dernier 

territoire (soit 26 % du total). 

Cela ne signifie pas pour autant que ces 288 quartiers sont dépourvus de toute initiative 

culturelle, ils peuvent compter des MJC ou des centres sociaux proposant une offre mais 

cette offre nôest pour lôheure pas identifiable au niveau national. Il conviendrait donc que les 

DRAC et DAC prêtent une attention particulière à ces quartiers en identifiant lô®tat de lôoffre 

et en assurant le cas échéant un soutien prioritaire aux initiatives qui en émanent.  

 
 

50 Source : Basilic 

Mayotte; 20
Corse; 49 Martinique; 58Guadeloupe; 59

Guyane; 75

La Réunion; 143

Bretagne; 324

Pays 
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Normandie; 699
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prioritaires de la politique de la ville (in situ + 1 km)
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3.2.2. Une part plus faible dô®quipements culturels par habitant en quartiers prioritaires 

Dans une approche reposant sur la densit® dô®quipement, il apparaît, quôen proportion de 

leur population, les QPV souffrent d'un sous-équipement par rapport à la moyenne 

observée sur le territoire national. Mais, encore une fois, si lôanalyse est ®largie et inclut les 

équipements situés dans un rayon d'un kilomètre, la densit® dô®quipements culturels 

sôam®liore51. 

Ainsi, on compte trois fois moins de bibliothèques pour 100 000 hab. en QPV (8) que sur 

lôensemble du territoire fran­ais (24). 

De la même façon, on compte deux fois moins de cinémas, et 1,15 fois moins de librairies 

pour 100 000 hab. en QPV quôen France entière. 

En ®largissant lôobservation dans un rayon dôun kilom¯tre, les chiffres tournent cependant 

¨ lôavantage des quartiers prioritaires avec 27,3 bibliothèques pour 100 000 hab. contre 24 

en France entière, 3,4 fois plus de cinémas et 6,1 fois plus de librairies. Le parangon de cet 

écart concerne les conservatoires, qui sont 7 fois plus présents à proximité des quartiers 

prioritaires quôen moyenne en France. Côest sans doute une caract®ristique qui distingue, 

parmi les territoires prioritaires, les QPV des territoires ruraux, ces derniers ne bénéficiant 

pas dô®quipement culturel ¨ proximit®. 

Tableau n°5 : Présence des équipements culturels en QPV relativement à la population générale 

 

France 
entière 

QPV 
QPV et 
1km 

autour 

Pour  
100 000 

personnes 
France 

entière (1) 

Pour  
100 000 

personnes 
en QPV (2) 

Pour          
100 000 

personnes 
en QPV 

augmenté 
(3) 

Ratio 
(1)/(2) 

Ratio 
(3)/(1) 

Bibliothèque 16467 473 1534 24,1 8,4 27,3 2,86 1,14 

Centre culturel 22 0 1 0,0 0,0 0,0   0,55 

Centre d'art 86 7 43 0,1 0,1 0,8 1,01 6,10 

Centre de création 
artistique 105 14 63 

0,2 0,2 1,1 
0,62 7,32 

Centre de création 
musicale 23 0 11 

0,0 0,0 0,2 
  5,83 

Cinéma 2163 93 618 3,2 1,7 11,0 1,91 3,48 

Conservatoire 405 30 254 0,6 0,5 4,5 1,11 7,65 

Espace protégé 1176 53 245 1,7 0,9 4,4 1,82 2,54 

Établissement 
d'enseignement supérieur 123 12 72 

0,2 0,2 1,3 
0,84 7,14 

Librairie 533 38 268 0,8 0,7 4,8 1,15 6,13 

Lieu archéologique 886 22 137 1,3 0,4 2,4 3,30 1,89 

Lieu de mémoire 245 6 43 0,4 0,1 0,8 3,35 2,14 

Monument 47418 822 7971 69,3 14,7 142,1 4,73 2,05 

Musée 1518 90 527 2,2 1,6 9,4 1,38 4,23 

Opéra 14 0 5 0,0 0,0 0,1   4,35 

Parc et jardin 466 2 48 0,7 0,0 0,9 19,11 1,26 

Scène 403 43 246 0,6 0,8 4,4 0,77 7,44 

Service d'archives 885 68 490 1,3 1,2 8,7 1,07 6,75 

Théâtre 850 84 399 1,2 1,5 7,1 0,83 5,72 

Total       73 788    1 857        12 975  107,9 33,1 231,3 3,26 2,14 

Ʒ Source : mission dôapr¯s données Basilic 

Toutefois, cette proximit® relative des ®quipements (rayon dôun kilom¯tre) ne garantit pas 

leur accessibilité réelle. De fait, la fréquentation des équipements culturels par les résidents 

des QPV peut demeurer limitée par des freins (notamment ceux évoqués par le sondage 

IPSOS) qui relativisent lôaccessibilit® g®ographique de ces structures.  

 
 

51 Précision de méthode : le calcul de la densité rapporte lôéquipement des QPV élargis à la population des QPV. 
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Recommandation N°7 : Doter prioritairement en équipements et susciter les 

projets dans les 288 QPV qui en sont dépourvus et dont la mission a dressé la 

liste, le cas échéant en favorisant les lieux mixtes. 

 

Recommandation N°8 : Soutenir prioritairement les initiatives issues des QPV. 

Actualiser en ce sens les décrets et textes définissant les modalités d'attributions 

des aides du ministère et de ses opérateurs 

3.3. Une grande diversit® dôacteurs culturels engagés dans les QPV 

Au fil du dialogue quôelle a men® avec lôensemble de ses interlocuteurs et des 

d®placements quôelle a effectu® sur le terrain, la mission a pris la mesure de la grande 

diversit® dôacteurs et de dispositifs engagés en faveur du développement culturel des 

quartiers de la politique de la ville. Lôidentification des actions menées par ces acteurs et 

du d®ploiement de ces dispositifs permet en effet dôaller au-delà de la quantification des 

moyens financiers investis par le ministère ou du recensement des équipements installés 

dans les quartiers. Cette approche, plus qualitative, permet dôappr®cier la r®alit® des 

interventions réalisées dans les quartiers, quôil sôagisse dôactions de proximit® ou de 

dispositifs nationaux. 

3.3.1. Les maisons des jeunes et de la culture (MJC) et les centres socio-culturels, des 

lieux indispensables à la transmission de la culture 

Au-delà des équipements culturels au sens strict recensés par la base Basilic, il est apparu 

que dôautres cat®gories de lieux sont indispensables ¨ la transmission de la culture et ¨ 

lôanimation culturelle dans les quartiers. Il sôagit des structure sociales et socio-culturelles 

relevant de lô®ducation populaire. 

La ministre de la Culture a signé en mai 2024 une charte dôengagement réciproque avec 

les f®d®rations dô®ducation populaire (cf. charte en annexe 7) affirmant son désir de voir 

renforcée une collaboration indispensable entre les acteurs socio-culturels et les services 

déconcentrés. 11 fédérations nationales en sont signataires. Une circulaire aux préfets et 

aux DRAC de 19 juin 2024 décline cette charte en région pour créer les instances de 

dialogues (conseils locaux « Culture ï Éducation populaire »), encourager la labellisation 

et favoriser lôinscription des propositions culturelles des structures dô®ducation populaire 

dans lôoffre du pass Culture. 

a. 200 MJC en QPV 

Quelques chiffres suffisent à prendre la mesure du rôle des MJC dans les QPV, dont 

lôassociation MJC de France est subventionn®e ¨ hauteur de 114 000 ú par la DG2TDC : 

200 MJC (sur 1000 agréées au titre de lôéducation populaire) sont implantées en QPV ou 

agissent aupr¯s de la population de ces quartiers, soit 20% dôentre elles.  

Les MJC emploient 18 000 personnes sur lôensemble du r®seau et fonctionnent gr©ce ¨ 

lôimplication de b®n®voles pour sôassurer, dans une tradition dôaccueil inconditionnelle, 

dô°tre des espaces de découverte et de rencontre, dôexpression et de parole, de création y 

compris pour leur public, et de pratiques artistiques, culturelles et sportives. 
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En QPV, une MJC compte en moyenne 850 adhérents et 65 bénévoles, des femmes à 

61%, pour un budget moyen de 560 000 ú.  

Le ministère de la Culture participe de mani¯re marginale au financement des MJC : en 

QPV, les MJC sont financées à 56% par des subventions, et à 44% par les adhésions 

(usagers).  

Leurs subventions proviennent majoritairement (à 64%) des villes qui les hébergent par 

ailleurs dans des locaux municipaux dans 98% des cas, et à part égale (12% chacun) des 

caisses dôallocation familiales (CAF) et de lôÉtat. Les financements des DRAC représentent 

14% de la part assur®e par lôÉtat, soit moins de 2% de leur budget. Le reste de leurs 

ressources est assuré par des partenaires divers52. 

Les relations des MJC avec les DRAC sont inégales, et se sont développées ou non en 

fonction de lôhistoire de chaque r®gion et des projets qui sôy développent. Elles ont été 

compliquées par ce qui a été ressenti par les MJC comme une faible considération des 

services d®concentr®s pour lô®ducation populaire. La cr®ation de la DG2TDC a fait ®voluer 

favorablement ces liens, gr©ce en particulier ¨ lôÉté culturel, dispositif qui a permis dô®tablir 

des contacts in®dits et dont les associations se sont empar®es. Un outil dôobservation a ®t® 

mis en place à la demande de la délégation par MJC de France : nomm® GIMIC, il a pour 

objet dô®tablir une cartographie des associations et de disposer dôinformations fiables. Il est 

en cours de déploiement.  

Les responsables de lôassociation des MJC, lors de leur dialogue avec la mission, ont émis 

plusieurs vîux, notamment en vue :  

¶ D'améliorer les relations avec les DRAC pour jouer leur rôle de médiation et 

dôaccompagnement des populations les plus ®loign®es de la culture ; 

¶ De renforcer le rôle des associations dans les contractualisations territoriales du 

minist¯re alors quôelles nôapparaissent aujourdôhui la plupart du temps que 

comme simples opératrices en deuxième niveau.  

b. Les relations complexes entre le champ socio-culturel et celui de la culture   

La Fédération des centres socio-culturels français unit 1 500 structures - sur 2 000 

existantes en France - dont 43% sont situées en QPV, ce qui r®v¯le lôimportance de leur 

présence dans les quartiers prioritaires. Majoritairement associatives, et pour un tiers 

municipales, ces structures ont vocation ¨ assurer lôaccompagnement des habitants qui les 

fréquentent par des professionnels.  

La culture est un sujet complexe pour ces structures, dans la mesure où les relations des 

centres sociaux-culturels avec les DRAC sont ténues, voire difficiles, comme les relations 

avec les acteurs culturels, dont la posture est jugée par la fédération parfois descendante 

et tendant à imposer « des dispositifs tout faits ».  

 

 

 

 
 

52 Source : MJC de France. 
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Refusant dô°tre cataloguée dans le champ social, favorable à une approche territorialisée 

des publics, et non pas fondée sur des catégories prédéterminées, la Fédération veut 

dépasser le « vieux débat » et met en avant des expériences réussies : 

¶ Le centre social de Saint Gabriel, à Marseille, transformé depuis des années en 

r®sidences dôartistes ;  

¶ La démarche de Caroline Guiela Nguyen, directrice du Théâtre National de 

Strasbourg (TNS), qui organise des créations en mobilisant les habitants par la 

pratique et la parole, et m¯ne une pr®cieuse r®colte au çbureau des récits » ; 

¶ Le partenariat avec le Louvre-Lens qui a accueilli une exposition des jeunes du 

centre social de Lens et le banquet citoyen,  

¶ Les orchestres Démos qui sont hébergés dans les centres sociaux. 

 

Faute de moyens, tous les centres sociaux ne disposent pas dôun m®diateur culturel, dont 

le rôle est souvent tenu par des bénévoles, voire par le directeur de la structure. 

La Fédération a d®clar® ¨ la mission quôelle travaille sur cette question pour établir un 

diagnostic précis de ses besoins : souvent éloignés des DRAC, les centres sociaux peinent 

en effet à répondre aux appels à projets. Une nouvelle charte entre le ministère de la Culture 

et 12 associations dô®ducation populaire, en cours de r®®criture, est attendue, ainsi quôune 

labellisation du réseau, pour faciliter les relations entre les différents acteurs. 

3.3.2. Les opérateurs : être en QPV et sôy projeter  

Pour les opérateurs du ministère de la Culture et ses structures labellisées, on observe 

deux modalités dôintervention en QPV. Le panorama des équipements culturels implantés 

en QPV ayant déjà été exposé plus haut, la mission a souhaité compléter ce tableau par 

lôexamen des conditions dôintervention des opérateurs et des structures labellisées du 

ministère de la Culture, quôils soient ou non localisés en quartier de la politique de la ville 

pour ceux dôentre eux qui y déploient une activité spécifique en complément de leurs 

missions traditionnelles.  

a. Les écoles davantage présentes dans les quartiers que dôautres op®rateursé 

Parmi les 79 opérateurs du ministère de la Culture53, on relève que quatre 

établissements nationaux de lôenseignement sup®rieur culture se situent en QPV. Si 

on y ajoute huit écoles territoriales, ce sont au total 12 sites dôenseignement sup®rieur 

culture qui sont implantés en QPV54.  

Certains opérateurs sont situés en grande proximité dôun quartier prioritaire comme 

Universcience, lôÉtablissement public du parc et de la grande halle de la Villette (EPPGHV), 

la Philharmonie de Paris, le Conservatoire national supérieur de musique et de danse de 

Paris (CNSMDP) tous situés dans le parc de la Villette à Paris, ou le Musée des civilisations 

de l'Europe et de la Méditerranée (MuCEM). 

 
 

53 La liste des 79 opérateurs est disponible : https://www.culture.gouv.fr/Media/medias-creation-rapide-ne-pas-
supprimer/Organigramme-institutionnel-du-ministere-de-la-Culture-janvier-2024  
54 Lô£cole Sup®rieure dôart et de design Esad Grenoble-Valence (site de Valence), lô£cole sup®rieure des beaux-Arts Esba 
Talm -Tours Angers Le Mans (site de Tour), lô£cole nationale sup®rieure d'art et de design de Nancy, lô£cole sup®rieure 
dôart du Nord Pas-de-Calais Esa Npdc (Dunkerque), lô£cole sup®rieure dôart et de design Esad (Valenciennes), le studio 
national des arts contemporains Le Fresnoy, lô£cole nationale sup®rieure d'architecture Ensa de Paris-La Villette, lô£cole 
supérieure d'art et design Esad (Rouen), lôInstitut National du Patrimoine - département restaurateurs (Aubervilliers), le 
p¹le dôenseignement sup®rieur de la musique Seine Saint-Denis - Pole Sup 93, lô£cole nationale sup®rieure dôArchitecture 
de Montpellier (Ensam) - Campus de La Réunion, lô£cole sup®rieure dôart Esa de La R®union (Le Port) [en gras les écoles 
nationales]. 

https://www.culture.gouv.fr/Media/medias-creation-rapide-ne-pas-supprimer/Organigramme-institutionnel-du-ministere-de-la-Culture-janvier-2024
https://www.culture.gouv.fr/Media/medias-creation-rapide-ne-pas-supprimer/Organigramme-institutionnel-du-ministere-de-la-Culture-janvier-2024
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Ces établissements ont une envergure nationale, voire mondiale, et leur action dépasse de 

loin le seul cadre des quartiers situés dans leur environnement. Leur implantation dans ou 

en proximit® dôun QPV nôest cependant pas neutre, en particulier pour des établissements 

dôenseignement attentifs à améliorer la diversité sociale du recrutement de leurs étudiants. 

Dans cet objectif, leur capacité à rendre visibles leurs cursus et leurs débouchés 

professionnels auprès du plus grand nombre de jeunes et de familles, par exemple par le 

mentorat des étudiants auprès de collégiens ou de lycéens des QPV, est un enjeu 

manifeste. 

Le ministère de la Culture, services centraux et déconcentrés, alloue près de 23,9 Mú 

(23 917 579 ú) aux 12 écoles et sites de lôenseignement sup®rieur culture implant®s en 

QPV55. 

b. Mais nombreux sont ceux qui sôy projettent 

Sur les 86 répondants ¨ lôenqu°te en ligne de lôIGAC56, 66 soit 76,7% déclarent avoir 

mené une action en QPV en 2023. 16 déclarent ne pas en mener et quatre indiquent ne 

pas le savoir. Tous, parmi ceux qui mènent des actions en QPV, ¨ lóexception dóun, 

déclarent poursuivre ces actions en 2024. 

Lôensemble des opérateurs, services à compétence nationale et établissements de 

lôenseignement sup®rieur culture a consacré au total plus de 25 Mú aux QPV, en 

2023 ; la somme de leurs actions est ramenée cependant à 3 Mú57 (3 243 303 ú) si lôon 

observe uniquement les actions de proximité et que lóon soustrait les sommes déclarées 

par les r®pondants charg®s dôun dispositif national de d®mocratisation culturelle ou du 

subventionnement dôune fili¯re des industries culturelles et cr®atives, comme la 

Philharmonie ou le Centre national du Cinéma dont les actions seront analysées plus loin.  

Ces moyens sont composés des subventions allouées par le ministère de la Culture, de 

taxes affectées et proviennent aussi de ressources propres (recettes de billetterie ou 

mécénat social), ou encore dôautres financeurs publics sans que les parts respectives des 

contributeurs puissent être identifiées. On peut donc parler dôeffet levier des 

financements du ministère de la Culture. 

Ces trois millions dôeuros ont été consacrés à des actions menées par 100 ETP. Le nombre 

des bénéficiaires de ces actions est évalué à 160 260 habitants de QPV en 2023, soit un 

impact statistiquement non négligeable.  

Rares sont les opérateurs qui nôinterviennent (hors les murs ou par lôaccueil de public 

résident en QPV) que dans un seul quartier :  en moyenne les organismes ayant déclaré 

intervenir le font en direction de plus de huit quartiers différents (8,8). Certains déclarent 

 
 

55 Source extraction Arpège 2023 - Pour les écoles dont seul un site est implanté en QPV, seuls 1/3 de la subvention est 
retenue. 
56 Une enquête a été menée par questionnaire en ligne de mars à avril 2024 auprès des 79 opérateurs du ministère de la 
Culture (dont les écoles nationales), 99 ®coles nationales et territoriales de lôenseignement sup®rieur culture et 20 services ¨ 
comp®tence nationales soit 158 organismes situ®s sur lôensemble du territoire national ; 86 organismes (54%) ont répondu 
au moins partiellement au questionnaire et deux autres (CNC et CNM) ont adressé des réponses spécifiques à part, soit 
86 répondants. La SAS pass Culture fait lôobjet dôun traitement ¨ part. 
Parmi ces organismes, certains sont charg®s de dispositifs nationaux dô®ducation artistique et culturelle, de m®diation 
culturelle et de d®mocratisation ou de lôattribution subventions ¨ des secteurs professionnels. Côest le cas de la Philharmonie 
de Paris pour le programme Démos ou de l'établissement public du parc et de la grande halle de la Villette (EPPGHV) chargé 
du programme national les Micro-Folies. Ces activit®s de pilotage national ne les emp°chent pas dôintervenir en proximit® 
dans un ou souvent de nombreux au titre de leur mission institutionnel premi¯re de diffusion. Côest ®galement le cas du centre 
national de la cinématographie, du centre national du livre et du centre national de la musique. Les réponses de ces 
établissements ne figurent pas dans les présents résultats, consacrés aux actions de proximité mais seront présentées infra 
au titre des actions nationales. 
57 Les opérateurs, SCN et écoles interrogés ï toute catégorie confondue ont estimé à plus de 9 Mú (9 874 303 ú) les actions 
menées en QPV. 



  

 

54 
Ministère de la Culture ï IGAC 2024 ï N° 2024-9  
Lôaction du minist¯re de la Culture dans les quartiers de la politique de la ville (QPV) 

 

des interventions aupr¯s dôun nombre particulièrement important de quartiers ; côest le cas 

de la Comédie française auprès de 81 quartiers, du château de Versailles auprès de 

32 quartiers, de la FEMIS auprès de 18 quartiers ou encore de lôInstitut national du 

patrimoine (INP) auprès de 13 quartiers.  

Les interventions sont situées, pour la plus large part, en proximité, majoritairement au sein 

du département ou, en particulier pour la région Île-de-France, au sein de la région. Certains 

ont résolument engag® des interventions de longue distance, côest le cas de la FEMIS qui 

intervient au sein dô®tablissements scolaires de la commune du Port à la Réunion et de 

Mamoudzou ¨ Mayotte. Côest ®galement le cas de la Comédie fran­aise ¨ lôÉtang Salé à la 

Réunion et de lôOpéra de Paris à Cayenne et à Saint-Laurent du Maroni en Guyane.  

En termes de partenariat, ce sont les municipalités et les intercommunalités qui sôaffirment 

comme les premiers partenaires de ces actions. 

Parmi les interventions des établissements publics, on peut citer lôOpération « sortir 

du cadre », un jumelage ¨ lôinitiative de la Pr®fecture dôÎle-de-France, à laquelle 

23 établissements publics franciliens du ministère de la Culture et huit autres 

organismes culturels participent58. Depuis 2016, cette initiative permet aux 

®tablissements nationaux franciliens de mettre en îuvre un jumelage dôune durée de trois 

ans, renouvelable, avec une zone de sécurité prioritaire ou un quartier de la politique de la 

ville. Les établissements perçoivent un financement de 50 à 60 000 ú par an. Une premi¯re 

campagne de jumelage est intervenue de 2019 à 2021. La deuxième édition 2022-2024 est 

en cours. Lôexemple du jumelage de lôOp®ra-comique et de la ville de Limay (Yvelines) 

figure en annexe 3. 

Dôautres ®tablissements nationaux poursuivent encore aujourdôhui, avec 

lôaccompagnement des services pr®fectoraux et des services de la DRAC, ce jumelage 

pour la deuxième période triennale consécutive avec la même commune ou avec une autre. 

Côest le cas de la Philharmonie et du projet de création musicale collective nommé 

« Studio 19 » mené par des artistes professionnels avec des habitants du 19ème 

arrondissement de Paris et du quartier de la grande Borne à Grigny (Essonne)59.  

Dôautres exemples dans le champ des mus®es et du patrimoine peuvent °tre cit®s comme 

celui du musée du Louvre jumelé avec le quartier des Tarterêts à Corbeil (Essonne) et avec 

ceux du quartier Aire 2029 de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine) ou encore le 

Chateau de Versailles jumelé avec le quartier Valibout à Plaisir (Yvelines) et le château de 

Fontainebleau jumelé avec des quartiers de Melun, de Savigny-le-Temple et dôAvon en 

Seine-et Marne. La Bibliothèque nationale de France est également jumelée avec deux 

quartiers de Mantes-la-Jolie et de Mantes-la-Ville. La liste des jumelages des 

®tablissements publics nationaux et dôautres structures culturelles franciliennes figure en 

annexe 8. 

 

 

 

 

 
 

58https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Culture-et-Patrimoine/Sortir-
du-cadre/Sortir-du-cadre-lumiere-sur-les-jumelages-ZSP-Culture2 
59 https://philharmoniedeparis.fr/fr/institution/studio-19 

https://philharmoniedeparis.fr/fr/institution/studio-19
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Les r®pondants ¨ lôenqu°te de la mission ont identifi® des freins ¨ lôintervention en QPV. 

Pour 72 % dôentre eux, le manque de moyens humains constitue la première difficulté à 

laquelle ils doivent faire face, avant les moyens financiers : 

Graphique n°5 :   Difficult®s identifi®es pour lôaction en QPV 

  

Ʒ Source : questionnaire en ligne IGAC-avril 2024 auprès des opérateurs, SCN, établissements de 

lôenseignement sup®rieur culture 

3.3.3. Les structures labellisées de la création artistique : 53 sont implantées en QPV 

et 200 y interviennent  

Parmi les équipements culturels implantés en QPV figurent les structures labellisées de la 

création artistique. Rappelons que ces labels nationaux sont au nombre de 13 et regroupent 

380 structures sur lôensemble du territoire60. 

Lôattribution de ces labels a pour but de valoriser et de soutenir la diversité de la création 

sur l'ensemble du territoire français61. Souvent gérés sous forme dôassociations, 

dô®tablissements publics de coopération culturelle, ou parfois en régie directe par les 

collectivités, ils sont pour la plupart financés à titre principal par les collectivités territoriales 

et bénéficient de contributions financières allouées par les DRAC au titre de leur 

labellisation.  

 
 

60 les centres dramatiques nationaux, les scènes nationales, les scènes de musiques actuelles, les centres chorégraphiques 
nationaux, les centres de développement chor®graphique nationaux, les fonds r®gionaux dôart contemporain, les centres dôart 
contemporain dôint®r°t national, les orchestres nationaux en r®gion, les op®ras nationaux en r®gion, les centres nationaux de 
création musicale, les pôles nationaux des arts du cirque, les centres nationaux des arts de la rue et de lôespace public et les 
centres nationaux de la marionnette. 
61 https://www.culture.gouv.fr/Aides-demarches/Protections-labels-et-appellations  

https://www.culture.gouv.fr/Aides-demarches/Protections-labels-et-appellations
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a. 53 structures labellisées de la création artistique en QPV sont soutenues à hauteur 

de près de 25 Mú 

À ce jour, 53 structures disposant dôun label ou dôune appellation de la cr®ation artistique 

du ministère de la Culture (soit en moyenne 12% des structures labellisées, tout labels 

confondus) sont implantées en QPV (liste en annexe 9) et 200 sur 380 y mènent des 

actions.  

Parmi les structures implantées en QPV, on peut citer le FRAC de Marseille, le centre 

dramatique national du Val de Marne dôIvry-sur-Seine, le théâtre Gérard Philippe de Saint-

Denis, les tréteaux de France à Aubervilliers. Sont également implantés en QPV, trois 

centres chorégraphiques nationaux : le ballet de Lorraine à Nancy, le ballet du Nord à 

Roubaix ou celui de Rillieux-la-Pape. Parmi les scènes nationales en QPV, figurent le 

Man¯ge ¨ Maubeuge, la MC 93 ¨ Bobigny et parmi les sc¯nes conventionn®es dôint®r°t 

national, on compte notamment lôEspace 600 de Grenoble, le S®choir ¨ St-Leu (La 

Réunion), le Kokolampoe à Saint-Laurent du Maroni (Guyane).  

 

Graphique n°6 :  Nombre de structures labellisées de la création artistique implantées en QPV 

  

Ʒ Source : Mission dôapr¯s la base de donn®es Basilic 

 

En 2023, les 53 structures labellisées du ministère de la Culture implantées en QPV ont 

perçu des subventions à la hauteur significative de 24,8 Mú de la part des services 

déconcentrés. 
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Tableau n°6 :  Crédits DRAC alloués aux structures labellisées de la création artistique implantés 

en QPV 

Types de structures disposant d'un 
label ou d'une appellation de la 
création artistique 

Nbre en QPV  Crédits alloués en 2023 
par la DRAC/DAC  

Centre national des arts de la rue et 
de lôespace public 

1 375 740 ú  

Fonds régional d'art contemporain 1 857 000 ú  

Pôle national cirque 2 755 000 ú  

Centre dramatique national 3 5 456 900 ú  

Centre chorégraphique national 3 3 287 544 ú  

Centre dôart contemporain dôint®r°t 
national 

5 817 800 ú  

Centre de développement 
chorégraphique national 

5 1 897 094 ú  

Scène de musiques actuelles 10 1 047 000 ú  

Scène nationale 11 8 820 717 ú  

Scène conventionn®e dôint®r°t 
national 

12 1 491 125 ú  

Total 53 24 805 920 ú  
Ʒ Source : Mission dôapr¯s base de données Basilic et données DGCA 

 

 

La pr®sentation et lôanalyse, par la mission, des initiatives du centre dramatique national 

Gérard Philippe à Saint-Denis, des scènes nationales Le Manège à Maubeuge et Le Lux à 

Valence et de la sc¯ne conventionn®e dôint®r°t national LôEspace 600 ¨ Grenoble figurent 

en annexe 3. 

b. 75 % des structures labellisées de la création artistique sont mobilisées dans les QPV 

Même lorsquôelles ne sont pas implantées en QPV, les structures labellisées sur le champ 

de la création artistique mènent une action significative dans les quartiers de la politique de 

la ville. Quôelles soient situ®es en QPV ou non, en 2022, 75 %62 des labels ayant répondu 

 
 

62 Sur les 380 structures labellisées, 280 ont répondu à la question de savoir si elles ont mené une action au sein des QPV 
en 2002. Parmi elle 204, soit 75 % ont déclaré avoir mené une telle action. 

Précision méthodologique 

Les moyens alloués par les services déconcentrés aux structures labellisées en QPV ne peuvent 

pas strictement sôadditionner aux autres moyens engag®s par le minist¯re de la Culture au profit 

des QPV et doivent être examinés séparément.  

Lôint®gralit® des subventions accord®es ¨ des structures labellis®es implant®es en QPV ne profitent 

pas aux seuls habitants de ces quartiers. Cependant, sôagissant par nature dô®quipements ¨ 

« vocation de fréquentation », et compte tenu de leur implantation en proximit® dôune population 

peu mobile, de leur attention aux publics et usagers de leurs territoires, de leurs partenariats et des 

retombées socio-économiques de leurs activités et de leurs dépenses, il y a lieu de reconnaitre 

lôint®r°t de leur localisation en QPV, dôidentifier les moyens que les services d®concentr®s leur 

allouent, dôint®grer ceux-ci au panorama des moyens de la sph¯re culture, voire ¨ terme dôexaminer 

leur dynamique pluriannuelle. 
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¨ lôenqu°te de la direction générale de la création artistique sur ce point, sont intervenues 

en QPV63.  

Tous les opéras nationaux en région64 déclarent intervenir en QPV. Côest ®galement le cas 

à 92 % des centres dramatiques nationaux. Il nôexiste pas ¨ ce jour de recensement des 

crédits que les structures labellisées engagent en faveur des QPV. Le détail des actions 

menées est le suivant : 

Tableau n°7 :  Part des structures labellisées de la création artistique intervenant en QPV en 2022 

Types de labels de la création Nbre de 
structures 

(1) 

Nbre de 
structures 

ayant répondu 
à la question 

« Agissez-vous 
en QPV ? » (2) 

Nbre de 
structures 

ayant mené 
des actions 
envers les 

habitants des 
QPV (3) 

Part des 
structures 

concernées 
[(3)/(2)] 

FRAC - Fonds régionaux d'art 
contemporain 

22 21 12 57% 

CAC - Centres d'art 57 50 28 56% 

sous-total Arts visuels 79 71 40 56% 

CCN - Centres chorégraphiques 
nationaux 

19 18 12 67% 

CDCN - Centres de 
développement chorégraphique 
nationaux 

13 13 10 77% 

sous-total Danse 32 31 22 71% 

CDN - Centres dramatiques 
nationaux 

38 38 35 92% 

CNAREP - Centres nationaux des 
arts de la rue et de l'espace public 

13 13 10 77% 

PNC - Pôles nationaux du cirque 14 14 11 79% 

CNMa - Centres nationaux de la 
marionnette 

7 7 3 43% 

sous-total Théâtre et arts 
associés 

72 72 59 82% 

SMAC-Scènes de musiques 
actuelles* 

92 NR NR NR 

Opéras nationaux en région 6 6 6 100% 

Orchestres nationaux en région 14 14 12 86% 

CNCM-Centres nationaux de 
création musicale 

7 7 3 43% 

sous-total Musique 119 27 21 78% 

Scènes nationales 
(pluridisciplinaires) 

78 72 62 86% 

TOTAL structures labellisées  380 273 204 75% 

Ʒ Source : DGCA, Enquête label 2022 

*donnée non disponible, à noter 7 des 92 SMAC sont situées en QPV 
 

Il convient cependant de rappeler que les cahiers des missions et des charges et les 

conventions pluriannuelles dôobjectifs des structures labellis®es formulent rarement des 

objectifs précis en matière de QPV : les conventions pluriannuelles dôobjectifs (CPO) sôen 

remettent au projet artistique du dirigeant de la structure, mais ni lô£tat, ni les collectivit®s 

 
 

63Source, enqu°te DGCA sur lôaction des labels en 2022. 
64 LôOp®ra et lôOrchestre national de Montpellier, lôOpéra national de Bordeaux, lôOpéra national de Toulouse Théâtre du 
Capitole, lôOpéra national de Lyon, lôOpéra national de Lorraine (Nancy), lôOpéra national du Rhin (Strasbourg) et le Ballet. 
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partenaires nôy d®finissent, ¨ quelques rares exceptions, des indicateurs permettant 

dô®valuer lôaction des labels dans les territoires concern®s.  

 

Les labels de la création artistique en région Grand-Est 

En 2023, 10 structures labellisées de la région Grand-Est65 ont mené 34 actions ou partenariats 

dans un quartier de la politique de la ville, financés à 100% ou en partenariat avec des collectivités, 

sans autre subvention. On peut citer des r®sidences dôartistes, des op®rations de m®diation, des 

sessions de création, de la pratique th®©trale. ê titre dôexemple, Le Gueulard Plus, scène de 

musiques actuelles à Nilvange (Moselle), a men® lôop®ration ç Rap dans ton collège » au sein de 

la commune de Fameck qui a permis dôanimer des ateliers artistiques de rap sur la thématique de 

la place de la femme66. 

3.3.4. Les Directions régionales des affaires culturelles mobilisées  

a. Des interventions significatives et variées 

Parmi les acteurs, soutiens des actions de proximité, il faut citer les services déconcentrés 

du ministère de la Culture (DRAC, DAC et MAC en outre-mer). Leur action sôinscrit dans 

les politiques régionales animées et coordonnées par les préfets de région et leurs 

homologues départementaux. Elles reposent cependant largement sur dôindispensables 

partenariats avec les collectivités territoriales. 

Le partenariat Métropole de Lyon ï État 

D¯s 2004, ¨ Lyon, lôambition dôune culture tourn®e vers les quartiers est pr®sente. En 2007, 

lô®laboration conjointe par les ®lus et lô£tat dôune premi¯re charte a permis ¨ tous les 

établissements culturels de consacrer une part de leur financement et de leur activité à ces 

quartiers. Cette démarche proactive en direction des habitants des quartiers et lôattention au 

dialogue et ¨ lô®valuation des besoins ont permis de diversifier les façons de faire, de renforcer 

les interventions hors les murs. Depuis, un projet culturel de territoire sôest construit, le Grand 

Lyon est devenu Métropole qui dispose de la compétence culture parmi ses compétences 

départementales. A la charte a succédé une « déclaration » dont côest la quatrième édition et qui 

met lôaccent sur les liens entre culture et ®ducation populaire, conseils citoyens, participation et 

mobilité. 

DRAC et direction de la culture de la Métropole, avec les délégués du préfet, sont de solides 

partenaires. Leurs habitudes de travail facilitent la r®alisation de lôambition et lô®criture du volet 

culture du contrat de ville. Adultes-relais dédiés à la culture et médiateurs culturels, structures 

dô®ducation populaire et bailleurs sociaux sont les renforts indispensables des équipements 

culturels de la Métropole (musée des Confluences, Nuits de Fourvière, Archives départementales 

et m®tropolitaines, é), de ceux de lô£tat et des structures labellisées. 

La Biennale dôart de la danse nôest quôun des ®v®nements permis par ces partenariats au long 

cours : cette parade chor®graphique dans lôespace urbain rassemble tous les deux ans 

4000 participants et 12 groupes qui parcourent les quartiers, invitent les habitants à danser et 

assurent le grand final du spectacle sur la place Bellecour. 

 
 

65 Centre culturel André Malraux ï Scène Nationale de Vandoeuvre, Scène Nationale de Forbach, Scène Nationale de Bar-
le-Duc (ACB), Centre Dramatique National Transfrontalier de Thionville, Op®ra national de Lorraine, Centre dôart 
contemporain dôint®r°t national Le Signe, Sc¯ne de musique actuelle Le Gueulard Plus (Nillvange), Fonds r®gional dôart 
contemporain Champagne Ardenne, Centre chor®graphique national Ballet de lôop®ra national du Rhin, Le Noumatrouff 
(Scène de musiques actuelles de Mulhouse). 
66 https://legueulardplus.fr/projets/rap-dans-ton-collegelycee 
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Lôenqu°te men®e par lôIGAC aupr¯s des services déconcentrés67  révèle que 16 sur 18 

comptent en 2023 un référent de la politique de la ville. Le profil du référent est 

majoritairement celui dôun conseiller ou dôune conseill¯re action culturelle et territoriale, au 

sein dôun p¹le68 parfois en charge de la création et souvent en charge des territoires, de 

lôaction culturelle et territoriale, des populations, ou de la transmission. Lôorganisation des 

services d®concentr®s nôest pas standardis®e et diff¯re dóune DRAC ¨ lóautre.  

Ce r®f®rent nôest seul ¨ intervenir en QPV que dans une région ; ailleurs, il est épaulé par 

deux à huit autres agents, et en moyenne par service déconcentré près de six personnes 

interviennent en direction des QPV. 

Les services déconcentrés interviennent en moyenne dans 76% des quartiers de la 

politique de la ville de leur territoire, soit environ 600 contrats de ville concernés, chiffre 

stable entre 2023 et 2024. Le renouvellement des contrats de ville en 2024 nôa pas modifi® 

lôimplication des DRAC/DAC. 

Tableau n°8 :  Intervention des DRAC en QPV 

DRAC-DAC-MAC 

Nombre de 
QPV dans la 

région  
(zonage 2024) 

Nombre de QPV 
avec 

intervention 
DRAC 

Part des 
QPV avec 

intervention 
DRAC 

Hexagone 

Auvergne-Rhône-Alpes 145 140 96% 

Hauts-de-France 204 204 100% 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 135 120 88% 

Grand Est 123  nc 

Occitanie 108 108 100% 

Normandie 63 50 79% 

Nouvelle-Aquitaine 83 83 100% 

Centre-Val de Loire 57 57 100% 

Corse 5 4 80% 

Bourgogne-Franche-Comté 62 50 80% 

Bretagne  31 31 100% 

Pays de la Loire 48 42 87,50% 

Île-de-France 298 237 79,53% 

Territoires d'outre-mer 

Guadeloupe 16 16 100% 

Martinique 7 4 57% 

Guyane 32 0 0% 

La Réunion 49 49 100% 

Mayotte 36  nc 

La Polynésie française 76 0 0% 

Saint-Martin* 2   nc 

  1580 1195 76% 

* Préfecture de plein exercice mais intervention de la DAC Guadeloupe 
Ʒ Source : Mission dôapr¯s questionnaire DRAC 

 
 

67 Enquête IGAC en ligne auprès des 19 services déconcentrés (DRAC/DAC y compris la Polynésie française) réalisée en 
mars et avril 2024 portant sur lôaction et les moyens des DRAC/DAC en QPV.  
68 Pôle Publics et Territoires, Développement culturel, Pôle Transmission, Publics et Territoires, Pôle création Transmission 
Direction création publics et territoires, Pôle Création, Industries culturelles et Action culturelle et territoriale, Pôle publics, 
territoires et industries culturelles, création industries et action culturelles, Pôle action culturelle et territoire, Pôle Création 
Transmission - Service régional populations, accompagnement, coopération et territoires, Pole action culturelle et territoriale,  
Service Action culturelle et territoriale, Direction, Pôle démocratisation et action territoriale 
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Les services déconcentrés, dans leur quasi-totalité, assurent le financement dôactions par 

des crédits de droit commun et des crédits spécifiques ou des « crédits de droit commun 

renforcé », le cas échéant par des appels à projets, tels que lôEté culturel ou le Fonds 

dôinnovation territorialò. 

« LôÉté culturel  2023 : 43% des projets soutenus provenant des QPV 
 
Dans le cadre de lôÉté culturel 2023, une attention particulière a été portée aux habitants des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). Sur les 2 400 dossiers soutenus, 1 033 projets 
ont eu lieu en QPV, soit 43%. Sur un total de 838 communes disposant dôau moins un QPV, les 
QPV de 434 dôentre elles ont b®n®fici® de lôÉté culturel, soit 52%. 109 projets ont été soutenus en 
coordination avec lôop®ration Quartiers dô®t® mise en îuvre par lôAgence nationale de la coh®sion 
des territoires. 
Des crédits à hauteur de 6 727 113 ú ont ®t® alloués sur les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville par les services d®concentr®s, soit 41% de lôenveloppe mobilis®e.  
 
Des actions ont notamment ®t® propos®es au pied des immeubles, au cîur des quartiers : 

¶ La Compagnie de cirque Les Frères Kazamaroffs sôest install®e pendant une semaine au pied 
des tours, dans des QPV de Vitry-sur-Seine et dôAthis-Mons. Des ateliers de cirque et 
plusieurs spectacles ont été proposés ; 

¶ À Mayotte, Oily Ben Saïd, producteur de films et de programmes pour la télévision, a proposé 
un atelier dô®ducation aux m®dias et ¨ lôinformation, ¨ lôattention des jeunes du quartier 
prioritaire sur la commune de Dzaoudzi-Labattoir en Petite-Terre. Durant lôensemble du mois 
dôao¾t, les jeunes ont ®t® initi®s aux m®tiers des m®dias et du journalisme et ont r®alis®, avec 
lôappui de ce professionnel, un documentaire sur le quartier, sur les difficult®s quôils 
rencontrent et les solutions quôils proposent pour am®liorer la vie en communaut® ; 

¶ À Bordeaux, dans le quartier Carle Vernet, Tango nomade a proposé le projet « La Beauté 
est dans mon quartier », un projet de création d'un spectacle participatif de danse verticale 
avec des habitants volontaires associés à un travail de création depuis leurs fenêtres. 
 

Ʒ Source : mission dôapr¯s données DG2TDC ï bilan 2023 de lô®t® culturel et extraction Arp¯ge 

 

Le fonds dôinnovation territorial69 (FIT), dont les DRAC instruisent les dossiers, reflète 

également le type dôactivit®s réalisées au profit des QPV et singulièrement la part 

significative des cr®dits allou®es aux actions qui sôy d®roulent puisque ce sont 31,5 % des 

crédits et 35,3 % des actions du FIT qui concernent des QPV. En Martinique, Guadeloupe, 

en Guyane et à la Réunion ce sont même 100 % des financements qui ont concerné les 

QPV.  

Tableau n°9 :  Les projets du fonds dôinnovation territoriales en QPV en 2023 

Montant FIT 
2023 

Dont QPV 
Soit QPV en 

% 
Nb de projets 

FIT 2023 
Dont QPV Soit QPV en % 

п трл ллл ϵ м пфу рлл ϵ 31,5% 201   71 35,3% 
Ʒ Source : mission dôapr¯s données GD2TDC 

 

Les services déconcentrés interviennent également auprès dôautres financeurs, en 

particulier aupr¯s dôautres services de lôÉtat pour émettre avis et expertise sur lôattribution 

de crédits. 

 
 

69 Lancé en 2022, ce fonds, porté par le programme 361, est destiné à soutenir des projets innovants engagés dans une 
dynamique de participation des habitants. Chaque projet associe au moins une collectivité territoriale. Les initiatives locales 
soutenues permettent de cr®er de nouveaux liens sur le territoire et dôoffrir des espaces dôexpressions à une vie culturelle 
®largie ¨ une grande diversit® de sujets et de politiques (sant®, social, environnement, é), comme au travers des tiers-lieux. 
Source : https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/culture-et-territoires/Des-ressources-et-des-dispositifs-pour-la-cohesion-
et-l-attractivite-des-territoires 

https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/culture-et-territoires/Des-ressources-et-des-dispositifs-pour-la-cohesion-et-l-attractivite-des-territoires
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/culture-et-territoires/Des-ressources-et-des-dispositifs-pour-la-cohesion-et-l-attractivite-des-territoires
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Côest le cas par exemple de lôactivit® dôexpertise assur®e par les DRAC auprès des 

pr®fectures pour lôattribution des cr®dits du programme 147 ç politique de la ville », et de 

ceux de la dotation générale de décentralisation (DGD) bibliothèques70, pour les aides à 

lôinvestissement accord®es par les pr®fets pour lôinstallation de Micro-Folies (crédits DSIL 

ou FNADT selon les régions), ou encore pour lôinstruction et la mise en îuvre des projets 

de rénovation urbaine, financ®s par lôANRU, dont les volets architecturaux en particulier 

mobilisent les services des DRAC et DAC. 

b. Les services d®concentr®s mobilisent 35 Mú dont plus de 20 Mú issus du programme 

361 

Les DRAC et les DAC 

Sôagissant des moyens financiers, en 2023, les DRAC ont alloué des financements à 

hauteur de 35 Mú (35 795 510 ú) ¨ des actions au b®n®fice des QPV. À 60%, ces crédits 

sont issus du programme 361 « transmission des savoirs et démocratisation de la culture » 

dont côest un des principaux objectifs. 

Tableau n°10 :  Financements 2023 des DRAC en QPV  

 

P175 - 
Patrimoine 

P334 - 
Livre et 
industries 
culturelles 

P180 - 
Presse et 
médias 

P131 - 
Création 

P361 - 
Transmission 
des savoirs et 
démocratisation 
de la culture  

Total 

Montant 2023 - 
source 
questionnaire 199 828 ú 226 500 ú 429 993 ú 13 400 000 ú 21 539 189 ú 35 795 510 ú 

Part  1% 1% 1% 37% 60% 100% 

Montant 2023 - 
source Arpège NC NC NC NC 14 291 875 ú 14 291 875 ú 

Ʒ Source : Mission dôapr¯s questionnaire DRAC 

Selon que lôon interroge lôapplication Arpège71 ou les réponses au questionnaire en ligne, 

les dépenses des services déconcentrés supportées par le programme 361 représentent, 

en 2023, 14,3 Mú72 ou 21,5 Mú.  

Lô®cart réside dans le fait que lôapplication Arp¯ge, outil de programmation budg®taire des 

unités opérationnelles, ne permet pas, à ce jour, dôidentifier lôensemble des moyens alloués 

aux QPV, et ceci pour plusieurs motifs : 

¶ Sôagissant du programme 361, le référentiel par activité (RPA) 2023, tout comme sa 

version 2024 révisée, identifient à la fois les crédits spécifiques dédiés à la politique de 

la ville (action 2 activité 23 « populations territoire politique ville ») et les dépenses de 

droit commun (par exemple les actions dô®ducation artistique et culturelle), lorsquôelles 

 
 

70 La Dotation Générale de Décentralisation bibliothèques est un outil d'aménagement du territoire porté par le ministère de 
la Culture pour permettre un meilleur rayonnement des médiathèques sur le territoire national. Cet outil constitue un 
accompagnement financier pour les collectivit®s tant pour le b©ti que pour l'offre de service ¨ mettre en îuvre au sein des 
établissements de lecture publique. Cet accompagnement financier s'inscrit dans un dialogue régulier avec le conseiller qui 
expertise le dossier afin de répondre au mieux aux besoins exprimés par les collectivités. 
Le concours particulier relatif aux bibliothèques au sein de la dotation générale de décentralisation (DGD) est le principal 
dispositif de soutien de lô£tat ¨ lôinvestissement et au fonctionnement non p®renne (projets dôextension des horaires) des 
bibliothèques municipales, intercommunales et des bibliothèques départementales. Source : site internet ministère de la 
Culture https://www.culture.gouv.fr/demarches-en-ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/dotation-generale-de-
decentralisation-dgd 
71 Arpège - Outil de programmation ministériel (Application Relative à la Programmation Et à la Gestion de l'Exécution des 
BOP et de leurs UO. 
72 Source Arpège, requête avril 2024, CP cons, UO DRAC, action 2, activité 23 « populations territoire politique ville » et axe 
analytique territoire « QPV », sans doublon. 

https://www.culture.gouv.fr/demarches-en-ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/dotation-generale-de-decentralisation-dgd
https://www.culture.gouv.fr/demarches-en-ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/dotation-generale-de-decentralisation-dgd
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sont menées en QPV, grâce à un axe analytique territorial. Lôapplication Arp¯ge devrait 

donc assez fidèlement permettre dôidentifier les moyens allou®s aux QPV sans recourir 

à des questionnaires chronophages pour les services déconcentrés. Les pratiques de 

saisies des gestionnaires en services déconcentrés - en général selon les consignes 

transmises par les conseillers en charge de lôinstruction des demandes des 

financements - sont cependant variables, et conduisent à des écarts manifestes. Le 

rappel des consignes de saisie aux unités opérationnelles (UO DRAC) a été transmis 

par le responsable du programme aux Préfets par instruction du ministère de la Culture 

ï DG2TDC du 13 novembre 2023. Lôinstruction nôest entrée en vigueur que le 1er janvier 

2024. De fait, on observe que certaines DRAC nôont pas du tout crédité lôaxe analytique 

QPV en 2023. Les requ°tes de lôoutil Arp¯ge pr®sentent donc une nette sous-estimation 

des moyens consacrés aux QPV.  

¶ Les référentiels par activité des autres programmes (P175, P334, P180, P131) ne 

disposent pas dôaxe analytique permettant dôidentifier les moyens allou®s aux QPV, ce 

qui rend en pratique leur repérage presque impossible. Ils ne sont pourtant pas 

négligeables. 

Lôenjeu de pilotage de la politique en faveur des QPV requiert cependant, sans 

recourir annuellement à un questionnaire, de pouvoir repérer au sein du système 

dôinformation budg®taire partag® entre les responsables des programmes et leurs 

unités opérationnelles les dépenses qui leur sont consacrées.  

La création dôaxes analytiques au sein de lôensemble des programmes, de consignes 

de saisie, la connaissance et le respect de ceux-ci par lôensemble de la chaine de la 

programmation et de la dépense (y compris sôagissant des cr®dits non décentralisés 

du programme 361) apparaissent donc aujourdôhui comme primordiaux afin de 

permettre un pilotage financier efficace de lôaction du minist¯re de la culture dans 

les QPV. 

Compte tenu de ces biais de saisie la mission a pris le parti de retenir les éléments de 

chiffrage transmis par les services déconcentrés à la mission dont le cumul sô®l¯ve à 35 Mú 

(des fiches régionales sont présentées en annexe 1). 

À terme des outils de suivi complémentaires à fiabiliser 

Lôactivit® des DRAC en direction des QPV peut ®galement sôapprocher par lôoutil de 

visualisation des données VIDOC, partagé entre les services centraux et déconcentrés. 

Piloté par le secrétariat général du ministère de la Culture, il rassemble des données 

financières, économiques, sectorielles, g®ographiques, dôactivit® op®rationnelle et dôusage. 

Il est notamment adossé à la base de données « Démarches simplifiées »73. Cette 

plateforme est, depuis peu, l'unique support des demandes dématérialisées des usagers et 

professionnels. Les demandeurs peuvent, en cochant une case, signaler que lôaction pour 

laquelle ils sollicitent un financement se déroule au bénéfice des habitants d'un ou de 

plusieurs quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

 
 

73 Demarches-simplifiees.fr est un service en ligne de dématérialisation des démarches administratives développé par la 
Direction interministérielle du numérique (DINUM) pour répondre à l'ambition du gouvernement de proposer une version 
dématérialisée de 100% des démarches administratives. 
Depuis 2022, le ministère de la Culture a accéléré la dématérialisation de ses plus de 400 démarches. Pour ce faire, priorité 
a été donnée en 2022 à la dématérialisation des demandes de subventions traitées en DRAC.  
Cette plateforme permet en particulier de déposer des demandes d'aides (subventions et appels à projets), de labellisation, 
ou encore d'autorisations (https://www.culture.gouv.fr/Aides-demarches/Prise-en-main-et-utilisation-de-Demarches-
Simplifiees). 
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À la demande de la mission IGAC, VIDOC a fait lôobjet de développements spécifiques 

permettant de visualiser les données des demandes au profit dôactions en QPV. 

Interrogées sur ce point, les DRAC rencontrées par la mission indiquent recourir 

inégalement à cette information. Les demandeurs, peu sensibilisés, la renseignent 

probablement de façon non-systématique.  

On observe ainsi que les demandes déposées au titre de lôop®ration « LôÉté culturel » 2023 

y sont renseignées mais manifestement de façon imparfaite, ce qui pour un indicateur qui 

nôa jamais ®t® exploit® jusquô¨ pr®sent nôest pas ®tonnant. 

Tableau n°11 :  Bilan de lô£t® culturel 

Été culturel 2023 Nombre de 
subventions accordées 
en QPV 

Montant des 
subventions accordées 

Bilan issu de VIDOC /démarches 
simplifiées) 1 145 1 746 925 ú  

Bilan de lôop®ration (DG2TDC) 1 033 6 727 113 ú 
Ʒ Source : Mission selon données DG2TDC et VIDOC 

Lôoutil pr®sente cependant lôint®r°t de couvrir lôensemble des champs dôintervention des 

DRAC, dôexternaliser la saisie de la donn®e, dôidentifier les montants et des intitulés des 

op®rations. Sôil ne pr®sente pas ¨ ce jour la fiabilit® lui permettant dôappuyer le pilotage 

dôune politique régionale ou nationale, il peut, sous r®serve dô°tre investi conjointement par 

la DG2TDC et par les DRAC, constituer une piste intéressante de développement pour 

venir compléter les outils de suivi de lôaction des DRAC en QPV. 

À terme, il devrait sôint®grer dans un syst¯me dôinformation plus vaste couvrant le champ 

de la demande, de lôinstruction des subventions et du paiement des subventions. Un tel 

ensemble devrait faciliter le pilotage de la politique de la ville par la DG2TDC. 

Le cas particulier des territoires dôOutre-Mer : des QPV très nombreux, une présence 

inégale de la culture 

Parmi les 12 territoires dôOutre-mer, cinq sont des d®partements et des r®gions dôOutre-

mer (DOM-ROM) : 

¶ Guadeloupe : 16 QPV (58 918 habitants) ; 

¶ Guyane : 32 QPV (104 402 habitants) ; 

¶ Martinique : 7 QPV (27316 habitants) ; 

¶ La Réunion : 49 QPV (163 527 habitants) ; 

¶ Mayotte : 36 QPV (143 581 habitants) ; 

 

Dans les collectivit®s dôOutre-mer, sont dotés de QPV : 

¶ Polynésie française, 76 QPV (71 371 habitants) ; 

¶ Saint-Martin, deux QPV (9 899 habitants) ; 

 

Les QPV de certains de ces territoires souffrent dôun sous-équipement culturel significatif. 

Côest le cas en particulier des quartiers des territoires de Saint-Martin et de Polynésie 

française qui sont totalement d®pourvus dô®quipement culturel in situ et à un kilomètre 

alentour (cf. tableau n°12). 
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Tableau n°12 :  Nombre de QPV d®pourvus dô®quipement culturel in situ et 1 kilomètre alentour 

DROM - COM Nbre total de QPV 

Nbre de QPV dépourvus 
d'équipement in situ et 1 

km alentour 

Part de QPV dépourvus 
d'équipement in situ et  

1 km alentour 

Guadeloupe 16 8 50% 

Martinique 7 2 29% 

Guyane 32 16 50% 

La Réunion 49 9 18% 

Mayotte 36 23 64% 

Polynésie française 76 76 100% 

Saint-Martin 2 2 100% 

  

Le ministère de la Culture intervient de manière inégale dans les QPV des DROM : dans 

13 quartiers (sur 49) à la Réunion, avec un budget de 431 000 ú, dans quatre quartiers (sur 

16) en Guadeloupe avec un budget de 200 000 ú, dans quatre quartiers identifiés en 

Martinique, avec un budget de 50 000 ú, et dans cinq quartiers en Guyane, avec un budget 

de 637 744 ú, ces actions étant financées par le programme 361. Lôensemble des champs 

du ministère sont représentés dans ces actions : arts visuels, danse, livre et lecture, 

musique et théâtre. La mission a fait le choix dôorganiser deux entretiens avec deux DAC 

éloignées tant par leur situation géographique que par leur inégal accès à des structures 

labellisées : celle de Guadeloupe et celle de La Réunion. Il convient de rappeler que la 

g®ographie des QPV des territoires dôOutre-Mer sera revue courant 2024 par lôANCT et les 

collectivités concernées.  

Les analyses de la mission portant sur La Réunion et la Guadeloupe figurent en annexe 4. 

3.3.5. Les dispositifs nationaux portés par des opérateurs (CNM, CNL, CNC, pass 

Culture, Démos, Micro-Folies) 

Parmi les actions des opérateurs du ministère de la Culture au sein des QPV, on distingue 

celles des établissements attribuant des soutiens financiers aux secteurs des industries 

culturelles et créatives (ICC), cinéma et audiovisuel (CNC), musique (CNM) et livre (CNL), 

et celles des opérateurs chargés de piloter des dispositifs nationaux tournés vers les 

habitants. 

a. Les opérateurs des Industries culturelles et créatives (ICC) 

Lôaction du Centre national de la musique en QPV 

Le Centre national de la musique (CNM) est lôorganisme de soutien du minist¯re de la 

Culture à la filière musicale dans son ensemble. Il a pour mission de garantir « la diversité, 

le renouvellement et la liberté de la création musicale. Ses dispositifs dôaides financi¯res et 

non financières ont pour objectif de soutenir les auteurs, compositeurs, artistes et les 

professionnels qui les accompagnent pour leur permettre dôaller à la rencontre de tous les 

publics, en France et ¨ lôinternational » 74.  

 

 

 
 

74 https://cnm.fr/,LOI n° 2019-1100 du 30 octobre 2019 relative à la création du Centre national de la musique, 
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039295468 

https://cnm.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039295468
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Le CNM déploie des programmes dôaides financières (production phonographique, édition, 

disquaires indépendants, spectacles et export) et lorsquôils sont territorialis®s, ces 

dispositifs font lôobjet de conventions entre le centre et ses partenaires. Lôintervention en 

QPV nôest jusquô¨ pr®sent pas un critère de financement et ne fait même lôobjet dôaucune 

identification. Le CNM consid¯re quôil est difficile de tirer un enseignement de la localisation 

des structures soutenues par ces aides puisque les actions quôelles d®veloppent ne 

coïncident pas forc®ment avec leur territoire dôimplantation, ce dont la mission convient. 

Le CNM identifie cependant a posteriori des projets d®velopp®s dans des QPV. Côest par 

exemple le cas de lôappel ¨ projet radio de proximit® en Nouvelle Aquitaine, qui a permis 

dôaccompagner BeaubFM, install®e dans le quartier de Beaubreuil ¨ Limoges, O2 radio ¨ 

Cenon, qui effectue un important travail en faveur des habitants des QPV de la localité, 

ainsi que Radios Libres en Périgord à Coulounieix-Chamiers (dans lôagglom®ration de 

Périgueux) radio associative inscrite dans l'économie sociale et solidaire, et labellisée 

Jeunesse et Éducation Populaire. 

De même, pour le soutien aux jeunes artistes, le comité AURA a retenu en 2023 un projet 

émanent de la MJC de Rillieux-la-Pape installée dans un QPV.  Pour les coopérations, des 

projets peuvent avoir un volet action culturelle en lien avec les habitants des QPV. Cela a 

par exemple ®t® le cas pour un dialogue musical entre lôensemble Pygmalion et le groupe 

Miksi, accompagné par le Rocher de Palmer, Scène de musiques actuelles (SMAC) 

installée à Cenon (comme O2 Radio), des rencontres étant organisées avec des centres 

sociaux, établissements scolaires et centres de loisirs.  

Certaines salles parisiennes, aidées pour leur activité ou pour leurs investissements, ont 

une relation étroite avec les populations des QPV, comme le 360 Paris Music Factory, dont 

lôactivit® est pens®e pour les habitants du quartier de la Goutte dôOr o½ a ouvert le lieu en 

2020, ou la Station Gare des Mines, localisée à proximité de plusieurs QPV, qui a développé 

un espace dôaccueil et de soutien destin® aux personnes en situation dôexil.  

Des structures de production, accompagnées pour la consolidation de leur activité en faveur 

dôartistes professionnels, peuvent avoir des activit®s annexes en lien avec les QPV. Côest 

par exemple le cas de Brésil Volcanique à Clermont-Ferrand, qui organise des ateliers 

dôinitiation autour de lôenseignement des percussions/danses br®siliennes.  

Le CNM estime à 6,4 Mú le montant des aides 2023 quôil a délivré en direction dôacteurs en 

QPV ou proche dôun QPV dont plus de la moitié sont des associations. 

Tableau n°13 :  Montants 2023 des aides du CNM en QPV 

Types de bénéficiaires en QPV 
Nbre de 
bénéficiaires   Montant des aides 2023 en QPV  

Entrepreneur 3 18 710 ú  

Collectivité territoriale 6 104 931 ú  

Établissement public 9 56 827 ú  

Société commerciale 116 2 711 135 ú  

Association 163 3 463 969 ú  

Total général 297 6 455 572 ú  
Ʒ Source : mission dôapr¯s données CNM 
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Lôaction du Centre National du Cinéma et de lôimage anim®e en QPV 

Le Centre national du Cinéma et de lôimage anim®e (CNC) est un établissement public 

administratif créé en 1946 placé sous la tutelle du ministre chargé de la culture, chargé 

dôassurer l'unit® de conception et de mise en îuvre de la politique de l'£tat dans les 

domaines du cin®ma et des autres arts et industries de lôimage anim®e, notamment ceux 

de lôaudiovisuel, de la vidéo et du multimédia, dont le jeu vidéo75. 

Il assure en direction des QPV des interventions de deux natures : 

¶ dôune part, à travers son soutien à des actions éducatives et notamment 

dô®ducation ¨ lôimage, destinées à des publics défavorisés ou isolés;  

¶ dôautre part, avec son dispositif dôaides financi¯res (automatiques et s®lectives) 

aux salles de cinéma. 

 

Sôagissant des actions ®ducatives dans les QPV, le CNC soutient la coordination 

nationale de dispositifs nationaux qui agissent en QPV (ñPasseurs dôimagesò) ou porte 

directement des actions spécifiques (ñLes Enfants des Lumière(s)ò). Dôautres actions 

peuvent avoir lieu en QPV sans que cela soit un objectif (ñMa Classe au cinémaò): 

Hors temps scolaire, le réseau ñPasseurs dôimagesò, dont la coordination nationale est 

financée par le CNC à hauteur de 293 000 ú, sôadresse en priorit® aux publics ®loign®s de 

lôoffre culturelle (quartiers d®favoris®s, zones rurales isol®esé). Il a une vocation culturelle 

et sociale et est mis en place de façon prioritaire dans le cadre de la politique de la ville. 

Lôop®ration est un partenariat entre les salles de cinéma, les structures culturelles, les 

maisons des jeunes et de quartiers, les collectivités territoriales, les associations caritatives 

ou sociales, les professionnels du cin®ma, les f®d®rations dô®ducation populaire... Cette 

opération allie la diffusion et la pratique (ateliers de réalisation, ateliers de 

programmationé). 

La majorité des actions proposées dans le cadre de ce dispositif national concerne les 

QPV : 636 actions ont été proposées en QPV en 2021, allant des séances plein air aux 

ateliers de pratique en passant par les séances spéciales, les restitutions, etc. 

Cela représente :  

¶ 131 séances plein air en QPV qui ont impliqué 28 164 participants soit 42 % des 

séances en plein air organisées par le réseau représentant 47 % du public des 

projections en plein air ; 

¶ 323 ateliers de pratique audiovisuelle en QPV ont concerné 4 067 participants 

soit 46% des ateliers ; 

¶ 86 séances de restitution en QPV (25% de lôensemble de ces s®ances) ont 

impliqué 5 429 participants ; 

¶ 80 séances spéciales (dans les salles) en QPV qui ont impliqué directement 

3 529 participants représentant 35% des séances spéciales du dispositif. 

 

Initié par le CNC en partenariat avec la région académique Île-de-France, le dispositif Les 

Enfants des Lumières est financé à hauteur de 100 000 ú par an. Il sôadresse aux classes 

des écoles élémentaires, des collèges et des lycées situés dans les réseaux de lô®ducation 

prioritaire ou en zone urbaine sensible. Pendant deux ans, il permet aux ®l¯ves dôacqu®rir 

de nombreuses connaissances sur le cinéma et son histoire et de découvrir ses métiers, 

 
 

75 https://www.cnc.fr/ 

https://www.cnc.fr/
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de la conception (écriture du scénario) à la distribution, en passant par la réalisation 

(tournage) et la promotion (affichesé). Chaque classe, accompagn®e par un cin®aste, 

réalise un court métrage de 10 minutes dans des conditions professionnelles. Chaque 

année, 10 classes sont concernées par ce dispositif. 

Lôop®ration ñMa Classe au cinémaò sôadresse ¨ tous les publics scolaires et notamment à 

des classes situées en REP et REP+ dont une partie peut être localisée en QPV. Le 

dispositif est financé à hauteur de 610 000 ú pour la coordination nationale et 1,3 Mú pour 

les ressources pédagogiques. La part consacr®e aux QPV nô®tant pas identifiable, ces 

moyens ne sont pas agrégés au total de la contribution du CNC au QPV. 

ñMa Classe au cinémaò (Maternelle, École, Collège et Lycéens et apprentis au cinéma) 

propose ainsi aux élèves, accompagnés de leurs enseignants, de découvrir au minimum 

trois îuvres cin®matographiques chaque ann®e lors de projections organis®es ¨ leur 

intention dans des salles de cinéma. Ces opérations sôappuient sur le minist¯re de 

lôÉducation nationale, le ministère de la Culture (DRAC) et le CNC, mais aussi les salles de 

cinéma, et les collectivités territoriales76. 

Le CNC assure également à titre principal le subventionnement du réseau des salles 

de cinéma. 

93 des 2 163 cinémas français sont présents en QPV (soit 4,3% du parc). Parmi eux 52, 

soit 56%, sont labellisés art et essai. Cette proportion est assez comparable à la part des 

cinémas art et essai sur lôensemble du territoire (60%, soit 1 298 établissements).  

Le CNC soutient ces établissements selon trois modalités : 

¶ Un soutien automatique ¨ lôexploitation qui génère un montant financier de 

droits : chaque établissement cinématographique bénéficie d'un compte de 

soutien administré par le CNC, et alimenté par les droits générés par un 

pourcentage de la taxe spéciale perçue sur le prix du billet d'entrée. Les sommes 

inscrites sur ce compte permettent au propriétaire du fonds de commerce de 

l'établissement ou à son exploitant de se faire rembourser des travaux et 

investissements effectués pour la modernisation de leur équipement ; 

¶ Des aides sélectives à la petite et moyenne exploitation qui ont pour objectif 

de favoriser l'émergence et la consolidation d'un tissu diversifié d'entreprises 

proposant une offre cinématographique de qualité ; 

¶ Des subventions aux salles dôart et essai : les soutiens financiers aux 

établissements bénéficiant du classement art et essai permettent de soutenir les 

salles de cinéma qui exposent une proportion (variable selon la situation 

géographique de lô®tablissement) de films recommandés art et essai et qui 

soutiennent ces films souvent difficiles par une politique d'animation ; trois labels 

peuvent être accordés aux salles, qui permettent une variation de la subvention : 

« jeune public », « patrimoine et répertoire », « recherche ». 

 

 
 

76 En 2021-2022, établissements situés en REP et REP+, représentaient : 
Å 9,5 % des effectifs des dispositifs pour lôexp®rimentation Maternelle ; 
Å 12,1 % pour École et cinéma ; 
Å 15 % pour Collège au cinéma. 

Les lyc®es nô®tant plus int®gr®s ¨ la carte dô®ducation prioritaire, il nôexiste pas de donn®es pour les lycéens et les apprentis. 
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En 2023, les soutiens financiers du CNC aux cinémas en QPV atteignent 4 434 350 ú et se 

répartissent ainsi : 

Tableau n°14 :  Montants 2023 des aides du CNC aux cinémas en QPV 

Subventions 
CNC 2023 

Nbre de 
cinémas en 

QPV 

Montant des 
droits 

générés 

Aides à la 
petite et 
moyenne 

exploitation - 
Aides 

sélectives 

Subventions 
art et essai 

Total 

 Cinémas  41 1 577 453 ú - 805 ú 1 578 258 ú 

 Cinémas Art et 
essai  

52 1 523 028 ú 469 200 ú 863 865 ú 2 856 093 ú 

 Total général  93 3 100 480 ú 469 200 ú 864 670 ú 4 434 350 ú 

Ʒ Source : mission dôapr¯s données CNC 

On note également que profitent aux habitants des QPV, dans une proportion non 

quantifiable mais dont lôenqu°te IPSOS comment®e plus haut confirme quôelle est 

importante, des cinémas situés en proximité. En plus des 95 cinémas in situ, ce sont 

525 cin®mas qui se situent dans le rayon dôun kilom¯tre autour de QPV (environ 20 min ¨ 

pied). 

Les aides du CNC à ces cinémas en 2023 sô®l¯vent ¨ 32,2 Mú et sont les suivantes : 

Tableau n°15 :  Montants 2023 des aides CNC aux cinémas en QPV et 1 km alentour 

Nbre 
cinémas 

QPV _ 1km 
Montant des 

droits générés 

Aides à la petite et 
moyenne exploitation - 

Aides sélectives  
Subventions art et 

essai Total 

525 
                                                                      

25 461 004 ú  
                                                

310 000 ú  
                                                               

6 434 152 ú  
                                                                   

32 205 156 ú  
Ʒ Source : mission dôapr¯s données CNC 

Lôaction du Centre National du Livre en QPV 

Le Centre national du livre (CNL) est un établissement public du ministère de la Culture 

créé en 1946. Il a pour missions dôencourager la création, lô®dition, la diffusion et la 

promotion dôouvrages de qualit® ¨ travers divers dispositifs dôaide aux acteurs de la cha´ne 

du livre. Parmi ses missions figure le développement de la lecture auprès de tous les 

publics. Il contribue à la diversité et au rayonnement de la création littéraire francophone en 

France et ¨ lô®tranger77. 

Le CNL alloue parmi les aides au secteur des librairies, la subvention pour la mise en valeur 

des fonds et de la création éditoriale (VAL). Cette subvention a pour objet de soutenir les 

librairies labellisées « Librairie indépendante de référence » (LIR) et « Librairie de 

référence » (LR) qui donnent accès au public à un assortiment de livres neufs diversifié et 

de qualité, à la fois dans un local attractif et en ligne. Lôaide est comprise entre 3 000 et 

8 000 ú. Parmi les 533 LIR et LR du territoire, 33 (6%) sont situées en QPV78. Le CNL nôa 

pas aujourdóhui la capacité dôidentifier les librairies soutenues. 

Le CNL soutient également la vie littéraire à travers des festivals et des événements.  

 

 
 

77 Source, site internet du CNL, https://centrenationaldulivre.fr/. 
78 Source : Basilic extraction fév.2024. 

https://centrenationaldulivre/
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Il soutient financièrement 110 festivals littéraires d'envergure nationale. Ces festivals ont 

conduit, en 2023, 388 projets dans 122 QPV79.  

Pour ñPartir en Livreò, le CNL lance un appel à projets permettant à des organisateurs 

d'événements littéraires pour la jeunesse d'être subventionnés. En 2023, 72% des 

événements soutenus (207 structures aidées) ont impliqué au moins un QPV et/ou se sont 

déroulés en milieu rural isolé. Et sur les 5 806 événements simplement inscrits au 

programme de ñPartir en Livreò en 2023, 1 047 ont lieu dans des QPV, soit 18% de la 

programmation nationale, ce qui repr®sente une augmentation de 3% par rapport ¨ lô®dition 

2022.  

Sôagissant des ®vénements littéraires des Nuits de la lecture en 2023, un quart des projets 

dotés en chèque-lire, représentant 230 structures, se situaient dans un QPV.  

Le CNL évalue à 474 000 euros le montant des aides quôil a délivré en 2023 à des structures 

ou des projets implantés en QPV. Il a accompagné 69 projets en QPV au profit de 

12 000 bénéficiaires. Parmi ces projets, figure la bourse de résidence de création du CNL 

au sein de lôappartement de résidence marseillaise de La Marelle dans le quartier de la 

friche de la Belle de Mai qui permet à Noémi Lefebvre de réaliser un travail dôenqu°te dans 

le quartier auprès des habitants et à Millie Duyé de récolter des témoignages autour de la 

question des violences familiales. 

b. Les dispositifs nationaux dô®ducation artistique et culturelle et de démocratisation de 

la culture 

Le pass Culture en QPV : des usages proches de la moyenne nationale, 18 Mú d®pens®s 

par des jeunes en QPV en 202380  

Le pass Culture trouve dans les QPV une consommation ®quivalente ¨ celle de lôensemble 

du territoire : les données transmises à la mission font état de 1 247 QPV se situant dans 

des communes inscrites sur le pass Culture, et la part des jeunes inscrits en QPV est de 

9,36% pour les 15/17 ans- chiffre supérieur pour les 15/17 ans à la moyenne nationale de 

8,4% - et de 7,8% pour les plus de 18 ans - chiffre légèrement inférieur à la moyenne 

nationale.  

Encore faut-il prendre en compte le fait que les jeunes quittent souvent leur quartier quand 

ils font des ®tudes, m°me sôils demeurent officiellement domicili®s chez leurs parents. Les 

jeunes inscrits sur le pass Culture en QPV sont à 60% des lycéens (54% hors QPV), et 

22% sont des étudiants (30% hors QPV).  

Pour ce qui concerne la consommation, les jeunes des QPV consacrent leurs dépenses au 

livre (37%), mais moins que la moyenne nationale (40%), et au cinéma (35%) et, pour cette 

sortie culturelle, plus que la moyenne nationale (30%). Ils dépensent beaucoup moins pour 

la musique live : 5% contre 10% en moyenne nationale. Mais le pass Culture trouve aussi 

dôautres usages, comme lôachat dôinstruments de musique, la location de studios 

dôenregistrement ou les festivals. Globalement, les pratiques sont similaires à celles des 

jeunes hors QPV. 

 

 

 
 

79 « Enquête flash » CNL 2023 à laquelle 70% des festivals ont répondu. 
80 Source : données pass Culture. 
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Le montant global dépensé par les jeunes sur le pass Culture en 2023 est de 

225 251 085 ú. Le montant d®pens® par les jeunes en QPV ®tant de 18 038 151 ú, il 

représente 8% du montant global du pass Culture dépensé par les jeunes en 2023 sur 

lôensemble du territoire national. Si lôon consid¯re que 11% des jeunes de moins de 25 ans 

vivent en QPV81, on peut estimer que la mobilisation du pass Culture par les jeunes en QPV 

pourrait être encore davantage encouragée pour leur garantir une utilisation au moins égale 

à celle de lóensemble des autres bénéficiaires.  

Démos : 37 orchestres de 100 enfants en QPV  

Créé en 2010, le dispositif Démos mis en place par la Philharmonie de Paris concerne 

aujourdôhui 50 orchestres de 100 enfants, parmi lesquels 37 sont en QPV (74%), et trois 

dans les territoires dôoutre-mer (un en Guadeloupe, deux à la Réunion). Les régions Île-de-

France, Grand Est et Hauts-de-France concentrent le plus grand nombre dôorchestres. Pour 

se former ¨ lôexigence artistique de la pratique orchestrale et à sa discipline de travail, les 

enfants suivent chaque semaine trois à quatre heures dôateliers collectifs, encadr®s par 

groupes dôune quinzaine par des musiciens et aussi par des acteurs sociaux qui repèrent 

les enfants et assurent le suivi des familles. Ils répètent en moyenne une fois par mois tous 

ensemble. La pédagogie est fondée sur la pratique, les orchestres travaillent hors temps 

scolaire, et les enfants gardent leur instrument ¨ lôissue de leur formation sur trois ans. La 

moiti® dôentre eux poursuivent, apr¯s Démos, une activité musicale. Un concert de 

restitution a lieu avec les familles dans la grande salle de la Philharmonie. 

11 orchestres avancés rassemblent des jeunes musiciens formés par Démos et par les 

conservatoires, dont certains peuvent envisager une carrière professionnelle.  

Démos mobilise une trentaine de personnes. Lôop®ration est financ®e ¨ hauteur de 3,3 Mú 

par lôÉtat (dont 2,59 Mú pour des orchestres en QPV), 3,5 Mú par du m®c®nat, 4 Mú par 

les collectivités territoriales, et 1 Mú par les autres partenaires. La Philharmonie a indiqué 

à la mission que lôaide de lôÉtat sur ce programme nôa jamais ®t® actualis®e. La 

Philharmonie joue un double r¹le dôapport financier et dôaccompagnement dans la mise en 

place du dispositif Demos ¨ lô®chelon local : elle apporte ainsi à chaque orchestre la moitié 

de son budget et accompagne les équipes locales (conseil et formations) tout en fournissant 

aussi des outils pédagogiques. 

Tableau n°16 :  Financement de Démos82 

Financeurs 
Total financement 
Démos en Mú Part en QPV 

État 3,3 

74% 
Mécènes 3,5 

Collectivités 4 

Autres partenaires 1 

Total 11,8 8,73 

Ʒ Source : mission dôapr¯s données Philharmonie 

 

Cette op®ration illustre lôeffet levier qui sôop¯re lorsque que des financements de lô£tat sont 

per­us par des op®rateurs dôenvergure nationale.  

 
 

81 Source INJEP, Cour des comptes, calcul DEPS. 
82Ne figurent pas dans ce tableau les compléments apportés par certains services déconcentrés qui pallient, le cas échéant, 
les difficultés de collectivités à contribuer au dispositif, en particulier en Guadeloupe et à la Réunion.  
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Les Micro-Folies 

Le dispositif des Micro-Folies créé en 2017 et administré par lô£tablissement public du parc 

et de la grande halle de la Villette (EPPGHV) se définit comme un dispositif culturel de 

m®diation, permettant, ¨ lôaide dôun kit technique standardis® (projecteur num®rique, ®cran, 

tablettes, casques de réalité virtuelle) de pouvoir donner accès en tout lieu à des ressources 

numériques culturelles diverses allant des collections de musées nationaux ou locaux à des 

captations de spectacles, ce qui en fait à la fois un musée numérique et un espace 

scénique.  

Des médiateurs, employ®s par les collectivit®s ayant d®cid® de sô®quiper dôune Micro-Folie 

animent le dispositif pour tous types de public, mais en majeure partie des publics scolaires. 

Les Micro-Folies fonctionnent en mode fixe (installées souvent dans des équipements 

culturels préexistants : médiathèques, tiers lieux, MJC, salles de cinéma, salles de 

spectacles ou auditoriums), et également en mode itinérant, pour desservir différentes 

communes ou même des établissements scolaires. 

Le kit technique et les contenus culturels numérisés qui lui sont associés est proposé par 

lôEPPGHV au tarif de 38 000 ú et il est financé par les préfectures sur des crédits DSIL ou 

FNADT selon les régions. Les collectivités ont en revanche à leur charge la rémunération 

des médiateurs et le financement des locaux où est installée la Micro-Folie. LôEPPGHV 

anime une activité de réseau principalement pour les médiateurs et aussi pour 

lôenrichissement du catalogue de contenus num®ris®s propos® par les Micro-Folies, avec 

pour objectif de mêler des collections provenant des grands opérateurs et établissements 

nationaux (Musée du Louvre, Mus®e dôOrsay, etcé) ou de collections r®gionales, avec à 

ce jour 13 collections constitu®es (soit 3 492 îuvres) et 233 institutions et op®rateurs 

partenaires. 

Le déploiement des Micro-Folies depuis 2017 atteint 440 Micro-Folies installées sur 

le territoire, avec une nette priorité donnée aux territoires ruraux (193 Micro-Folies 

soit 44% du total) et aux QPV ou sont installés 167 Micro-Folies, soit près de 40% du 

total. 

Il nôexiste pas encore dô®valuation globale de lôimpact des Micro-Folies dans les QPV 

(enquête DEPS), mais dans les QPV visités par la mission certains dôentre eux en ®taient 

dot®s et ont exprim® leur satisfaction sur lôattractivit® du dispositif. 

Lôapport du ministère aux Micro-Folies install®es en QPV, ¨ travers lôenveloppe budg®taire 

consacr®e au dispositif par lôEPPGHV peut °tre estim® ¨ 1,3 Mú en 2023. Les financements 

provenant des enveloppes financières à la main des préfets (DSIL, FNADT), pour 

lôinvestissement, et par les collectivit®s territoriales, pour le fonctionnement nôont pas pu 

être mesurées. 
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Orchestre ¨ lô®cole : 1600 orchestres, dont 546 en QPV  

Orchestre ¨ lô®cole est une association conventionn®e avec le minist¯re de la Culture, le 

minist¯re de lôÉducation nationale et de la jeunesse, Tremplin asso et lôANCT pour 

accompagner le projet musical des ®tablissements scolaires, pourvu quôil soit soutenu par 

plusieurs collectivités et organisé avec les professeurs des conservatoires ou des écoles 

de musique. Une charte de qualité doit être respectée, et le dispositif est assez souple pour 

sôadapter ¨ tous les territoires. Sur les 1 600 orchestres ¨ lô®cole comptabilis®s par 

lôassociation, 546 sont implant®s en QPV ou ¨ proximit® imm®diate : 147 000 enfants de 

ces quartiers en bénéficient.  

Les instruments choisis sont mis à la disposition des enfants, qui travaillent deux heures 

par semaine durant trois ans, soit en cohorte dôune classe enti¯re, soit tous les ®l¯ves de 

même niveau, majoritairement en primaire. Les cours sont entièrement gratuits. 

Lôassociation est financ®e ¨ 60% par des fonds publics, et ¨ 40% par des entreprises 

priv®es ou des fondations. Son budget sô®l¯ve ¨ 2,2 Mú et elle emploie 13 ETP.   

Il est prévu que 50 orchestres jouent sur le parcours de la flamme olympique : côest une 

source de fierté pour un public modeste, les enfants se montrent très enthousiastes et les 

familles très engagées. La musique ancienne peut les séduire, comme la collecte de 

chansons aupr¯s de familles dôhorizons très divers pour créer leur répertoire. Des parents 

jouent leur musique traditionnelle. Dans certaines villes, ils peuvent faire partie de 

lôorchestre, pourvu quôils viennent chaque semaine. Certains orchestres, n®s ¨ lô®cole, ont 

20 ans : 150 nouveaux orchestres sont aidés chaque année, et 1 Mú dôinstruments achet®s 

par lôassociation. Lôinitiative a permis le maintien en activit® de luthiers, qui expliquent leur 

métier aux enfants : un système de remise en état et de seconde main a été mis en place 

pour lisser lôactivit® sur lôann®e et ne pas cr®er un embouteillage estival. Le coût moyen 

dôun orchestre est de 40 000 ú par an, instruments et cours compris, soit un coût par 

enfant estimé à 500 ú.  

Les Ateliers Médicis 

Les Ateliers Médicis, établissement à vocation nationale et internationale voulu par Frédéric 

Mitterrand, qui fait lôobjet dôun projet architectural ambitieux ¨ Clichy-sous-Bois-Montfermeil 

a pour ambition dôinventer sans cesse des formules nouvelles, « ne pas être un ovni tout 

en restant dans la fonction dôun lieu culturel ». La fin des travaux est prévue pour fin 2026. 

Au-del¨ dôun programme de 200 r®sidences par an organis® sur lôensemble du territoire, 

les Ateliers multiplient les initiatives pour toucher un public de quartier dont 40% est sous 

le seuil de pauvreté. 

Côest le cas de la « renverse », un dispositif pour les jeunes des quartiers. En collaboration 

avec lôÉcole nationale supérieure des arts décoratifs, les Ateliers Médicis ont imaginé une 

formation dôun an d®di®e ¨ 15 jeunes qui manifestent une passion pour un domaine de la 

cr®ation (mode, graphisme, etcé) sans pour autant °tre engag®s dans un cursus classique 

ni ma´triser les codes qui am¯nent soit ¨ lôint®gration dôune ®cole, soit ¨ une formation 

professionnelle. Cette initiative leur permet de b®n®ficier dôune bourse de dix mois et dô°tre 

accompagn®s dans leur recherche : lôappel ¨ candidatures est publi® sur les r®seaux 

sociaux, et un workshop de trois jours permet dô®valuer leur motivation. Lôop®ration est 

financée par la Fondation de France et la Métropole du Grand Paris. 
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Côest aussi le cas, au sein du pôle médias de « lô£tincelle Media », ou de « La fabrique de 

lôinformation ». Les Ateliers Médicis accueillent en résidence deux journalistes pour initier 

les jeunes des quartiers environnants ¨ la fabrication dôun m®dia, lô£tincelle. Stages, 

workshops, éducation aux médias : petit à petit, les Ateliers veulent en faire une agence de 

production en partie autofinancée. Les Ateliers sont aussi ¨ lôorigine de « La Balise » avec 

la Philharmonie de Paris, une radio de création qui propose des formes nouvelles et dont 

lôobjectif est dôç inventer des lieux dôo½ lôon parle et pas dont on parle ». 

La cinémathèque idéale des banlieues du monde est un autre exemple. Les ateliers Médicis 

mettent en îuvre avec le Centre Pompidou, sur une id®e dôAlice Diop, un projet fond® sur 

lôid®e dôune cin®math¯que d®di®e aux banlieues, alors m°me que depuis les années 30, 

beaucoup de films y sont tourn®s. Il sôagit de cr®er un corpus documentaire et de fiction, un 

site internet et aussi de former, pour la premi¯re fois cette ann®e, avec lôappui du CNC, 

six cinéastes par an, unis dans une équipe très solidaire. Le thème choisi pour 2025 est la 

représentation des révoltes urbaines au cinéma. 

Pour constituer son équipe (30 ETP), Cathy Bouvard, la directrice des Ateliers a fait le choix 

dôembaucher des habitants du quartier, pour intégrer la mixité sociale dans le projet de 

lô®tablissement. Lôenclavement du quartier est une r®alit®, aucun transport nôassurant de 

desserte au-delà de 21h, et les transports publics étant souvent défaillants, ce qui accentue 

la difficulté de mobiliser le public parisien et de la petite couronne. Lôarriv®e du m®tro (ligne 

16 du Grand Paris Express) est, à cet égard, très attendue. 

Tous les jeudis, les Ateliers proposent une activité gratuite : concert, films, rencontre, etcé 

Un « café des dames » réunit deux fois par mois des femmes qui ont peu dôoccasion de 

sorties.  

3.3.6. Les actions de lôadministration centrale du minist¯re de la Culture dans les QPV 

a. Lôaction de d®mocratisation de la culture 

Lôaction des directions dôadministration centrale du ministère de la Culture en faveur des 

QPV a évolué en 2021 avec la création de la Délégation générale à la transmission, aux 

territoires et à la démocratie culturelle (DG2TDC).  

Cette délégation générale est chargée de ç d®finir et mettre en îuvre la politique du 

ministère visant à garantir l'accès de tous les habitants à l'offre et aux pratiques culturelles 

dans le respect des droits culturels ».  

Avec elle, a été créé le programme 361 « Transmission des savoirs et démocratisation de 

la culture », qui a dès lors concentré une partie significative des crédits auparavant répartis 

dans lôensemble des programmes budg®taires de la mission culture. La délégation générale 

contribue au développement des politiques culturelles territoriales, notamment en direction 

des territoires identifiés par leur « géographie prioritaire » que sont les QPV. Elle est 

charg®e dôassurer l'animation des services déconcentrés et des opérateurs dans ce 

domaine. Dans les faits, elle coordonne également, sans r®ellement lôanimer ni la piloter 

lôaction des autres directions dôadministration centrale en direction des QPV, ce qui peut 

expliquer les difficultés à disposer dôune vision consolidée de lôaction du ministère de la 

Culture.  

De la même façon, la tutelle des opérateurs nationaux du ministère de la Culture étant 

assurée par leur direction dôadministration centrale de r®f®rence, leur intervention en 

direction des QPV nôest anim®e ou coordonnée ni par les DRAC ni par la DG2TDC. Les 

deux auraient cependant toute légitimité à intervenir davantage, les unes par leur 
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connaissance des collectivités et des besoins du territoire, lôautre par la fixation des priorités 

nationales, le partage des initiatives et la nécessité de consolider les donn®es dôactivit®. 

Pour disposer dôune vision consolid®e de lôactivit® et des moyens consacr®s par le minist¯re 

de la Culture en QPV, la DG2TDC ne dispose à date que de sources parcellaires même si 

la mission a permis que deux ressources, la base de données des équipement culturels et 

lôoutil VIDOC, soient désormais enrichies de données relatives aux QPV. Le détail de ces 

sources est présenté en annexe 10. 

Les moyens humains de la DG2TDC consacrés à la politique en faveur des PQV 

demeurent modestes au regard de lôambition du ministère dans ce domaine : une 

chargée de mission, encadrée par la cheffe du département des territoires et son 

adjoint sous la responsabilité du délégué général et de son adjoint. Lôobjectif l®gitime 

dôun renforcement du pilotage (animation, définition des objectifs, renforcement des 

outils dôobservation et dô®valuation en particulier quantitatifs, outils de pilotage et de 

reportage, identification de référents QPV au sein des autres directions), de lôaction 

de lôadministration centrale, des pr®fets et des services d®concentr®s du minist¯re 

nécessiterait de renforcer ces moyens. 

Recommandation N°9 : Assurer un pilotage global du volet culturel de la politique 

de la ville mis en îuvre par les directions g®n®rales, les op®rateurs et les DRAC 

par la DG2TDC : réunir un comité de pilotage restreint, partager les orientations 

nationales et les bonnes pratiques, renforcer les outils de suivi et dô®valuation. 

Comme indiqué supra (III 3.1), les crédits budgétaires du ministère de la Culture mobilisés 

au bénéfice des QPV sont inscrits à plus de 80 % au sein du programme 361 « transmission 

des savoirs et démocratisation de la culture » dont une part majoritaire est déléguée aux 

DRAC et aux opérateurs du ministère. 

Cette répartition de la gestion des crédits du P 361 consacrés aux QPV, essentiellement 

déconcentrée ou confiée à des opérateurs, nô®tonne pas sôagissant dôune politique 

territorialisée.  

Lôop®ration dô®ducation artistique et culturelle « Côest mon patrimoine » illustre ¨ plus dôun 

titre les modalit®s dôintervention du minist¯re de la Culture en QPV au-delà du financement 

des interventions. Mise en îuvre par les DRAC, elle est copilot®e par lôANCT et la 

DG2TDC. Dôabord d®nomm®e « Les portes du temps », elle fait lôobjet dôappels ¨ projet 

annuels ou pluriannuels par les DRAC selon un cahier des charges national. Ces actions 

allient un site patrimonial, une structure sociale ou dô®ducation populaire, un artiste associ® 

pour des médiations inhabituelles. Les DRAC disposent cependant dôune marge de 

manîuvre certaine dans la d®finition des appels à projets et dans la forme de son 

évaluation. 

Les crédits de lôop®ration sont entièrement déconcentrés depuis 2018. Lôop®ration 

bénéficie à la fois de crédits du programme 147 « Politique de la ville » à hauteur de 

528 600 ú mobilisés par les DREETS83 (uniquement pour les projets bénéficiant à plus de 

60 % à des jeunes issus de PQV) et à hauteur de 1 360 000 ú84 par les DRAC en 2023 dont 

la majorité sont destinés au QPV.  

 
 

83 Source DGCL. 
84 Source DG2TDC. 
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Ces derniers crédits sont cependant difficilement identifiables dans les bases de données 

financi¯res de lôÉtat puisque les DRAC recourent de façon inégale ¨ lôaxe analytique 

politique de la ville du référentiel par activité (RPA P 361). 

b. La politique en faveur des patrimoines et de lôarchitecture 

Les financements de la direction g®n®rale des patrimoines et de lôarchitecture (DGPA) en 

faveur des QPV peuvent difficilement °tre ®valu®es ¨ d®faut dôun axe analytique dans le 

référentiel par activité du programme budgétaire 175 « Patrimoine » . 

Au-delà des financements, les QPV recèlent un patrimoine architectural singulier, des 

grands ensembles aux villes nouvelles, et quelquefois des monuments historiques 

remarquables. Ils constituent aussi un sujet dô®tude et de recherche. « Architecture 

contemporaine remarquable » (ACR) et « Ville et pays dôart et dôhistoire »(VPAH) sont deux 

labels pr®sents en QPV, territoires dôexp®rimentation et dô®tudes pour les ®tudiants et les 

chercheurs.  

Cr®® en 2016 par lôarticle 78 de la loi LCAP85, le label « Architecture Contemporaine 

Remarquable » vise à identifier et signaler à lôattention du public les ®difices et ensembles 

urbains remarquables de moins de 100 ans. Il est attribué par le préfet de région sur 

proposition de la commission r®gionale du patrimoine et de lôarchitecture (CRPA). Les 

DRAC animent les groupes de travail charg®s dô®tablir les crit¯res de s®lection et 

pr®sentent les dossiers devant la commission. Le propri®taire est contraint dôinformer le 

préfet de projets de travaux éventuels.   

Le label « Ville et pays dôart et dôhistoire » est aussi présent en QPV, à Saint-Denis par 

exemple, ou à Saint-Etienne, et favorise la diffusion dôune culture avec les centres 

dôinterpr®tation de lôarchitecture et du patrimoine.  

Toutes les ®coles dôarchitecture travaillent sur ces sujets, et les QPV constituent pour les 

étudiants et les enseignants-chercheurs une source de r®flexion et des sujets dô®tude. 

Réhabiliter ou détruire, satisfaire les besoins de logements et ménager des ilots de 

végétalisation et de fraicheur : autant de sujets qui sôimposent aujourdôhui.  De plus en plus, 

les étudiants souhaitent travailler leur master in situ. Lôid®e de permanence architecturale 

dans les quartiers en renouvellement permet le contact et la prise en compte des habitants, 

surtout dans les phases de chantier.  

Recommandation N°10 :  Valoriser les travaux de fin dôétudes des étudiants des  

®coles dôarchitecture consacr®s aux QPV - qui participent à imposer une vision 

positive des quartiers - en cr®ant un concours avec lôANRU et lôANCT qui leur 

assure un d®bouch® professionnel pour deux ann®es dans le cadre dôun 

programme de réhabilitation. 

Sôagissant des mus®es, 52 des 1 223 Musées de France (4,25%) sont situés en QPV. La 

Direction générale des patrimoines et de lôarchitecture contribue au financement de 

sept opérations qui concernent neuf dôentre eux à hauteur de 5,8 Mú soit 27% du montant 

des opérations, comme pour le projet de déménagement et de rénovation du musée de la 

Maison romane à Saint-Gilles (Occitanie). 

 

 
 

85 Loi 2016-925 du 7 juillet 2016 relative ¨ la libert® de la cr®ation, ¨ lôarchitecture et au patrimoine. 
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c. La lecture publique et média de proximité en QPV  

Premier équipement culturel en QPV - m°me si la moiti® des quartiers nôen poss¯dent 

pas - les biblioth¯ques ont aussi ®t® une cible lors des ®meutes de 2023 : 57 dôentre elles 

ont été dégradées, dont 40% en QPV comme celles du quartier de Borny, à Metz et celle 

dôÉtouvie à Amiens, peu avant son inauguration, qui ont été totalement détruites. La plupart 

des collectivités ont obtenu la couverture dôune grande partie des travaux par les 

assurances. À Vaulx-en-Velin, ¨ lôinverse, les habitants ont prot®g® la biblioth¯que des 

émeutiers, grâce à la mobilisation de comités citoyens. Dans le quartier Pissevin à Nîmes, 

la médiathèque Marc-Bernard a été fermée en juin 2023 à la demande du personnel, qui 

jugeait la situation trop dangereuse du fait du trafic de drogue et de violences réitérées : 

cô®tait le seul service public encore pr®sent dans le quartier. La construction dôune nouvelle 

médiathèque est envisagée dans un autre lieu.  

 

Le Salon du livre et de la presse pour la jeunesse de Montreuil 

Cette association agit sur le dernier kilom¯tre jusquô¨ la librairie. Tr¯s ancr® en Seine Saint-Denis, 

département dont 40% de la population demeure en QPV, le Salon du Livre de Montreuil, outre 

lôorganisation du salon lui-même, a développé des actions variées pour «לdonner le meilleur de la 

littérature au plus grand nombre ». Directrice de lôassociation nationale, Sylvie Vassalo souligne 

la difficult® ¨ utiliser les contrats de ville, d®di®s ¨ des op®rations territorialis®es. Côest donc par 

ses liens avec les associations quôelle peut intervenir, par exemple avec lôop®ration çDes livres 

¨ soiל», dispositif qui vise à former les parents à la littérature jeunesse, mais aussi en inventant 

une lecture qui passe par lôimage quand se pose la question de la ma´trise de la langue, en 

assurant le lien avec les auteurs qui viennent faire des ateliers dans les quartiers, en adaptant 

les propositions aux quartiers ou lôillettrisme est tr¯s pr®sent, en ayant avec les DRAC des 

relations très suivies.   

Il est difficile de déplacer les habitants : lôassociation leur propose trois sorties, une en 

bibliothèque, une au salon, une en librairie, avec un chèque livre. « 90% des parents nôavaient 

jamais mis les pieds dans une librairie, et côest un pas symbolique tr¯s important : nous sommes 

le tiers m®diateur, et ce qui est vraiment efficace côest que nous entrons dans les maisons : ce 

dernier kilom¯tre, côest une mani¯re de dire quôon a confiance en eux, et de les requalifier en tant 

que parents ». Plusieurs grands acteurs de la solidarité en sont partenaires. 

Sylvie Vassalo plaide pour une reconnaissance de la compétence culturelle des acteurs des 

centres sociaux : pour les habiliter ¨ agir, lôassociation leur d®livre un brevet dôaptitude et équipe 

progressivement les centres en matériel.  

 

Par ailleurs, des médias locaux (radios, presse écrite, web-radios et web-tv ou encore 

services de presse en ligne) peuvent être installés en QPV. Leur recensement, notamment 

en ce qui concerne les médias soutenus par le ministère de la Culture (sur les crédits du 

programme 180, administrés par la Direction générale des médias et industries culturelles- 

DGMIC), nôest pas ais® car parmi les 765 radios aid®es en 2023 par le Fonds de soutien ¨ 

lôexpression radiophonique (FSER), celles dôentre elles qui sont situées en QPV ne sont 

pas recens®es en tant que telles et ce travail de recensement nôa pas (pour des raisons 

liées au temps imparti à la mission) pu être entrepris. 
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Sôagissant en revanche des 131 m®dias dôinformation sociale de proximité aidés en 2023 

dans le cadre du Fonds de soutien aux m®dias dôinformation de proximit® (FSMISP), le 

recensement de ceux-ci ®t® possible, du fait dôun renseignement syst®matique des dossiers 

de candidature au FSMISP émanant de médias installés en QPV.  

Ainsi en 2023, 44,2 % des médias de proximité aidés par le FSMISP sont situés dans 

des QPV et ont b®n®fici® de subventions dôun montant total estim® par la mission ¨ 

800 Kú. 

Sôil est possible de rep®rer les m®dias de proximit® situ®s en QPV, alors que ce repérage 

est plus complexe pour les radios associatives, côest parce que le d®cret du 26 avril 2016 

qui fixe les conditions dôoctroi des aides du FSMISP, mentionne explicitement, parmi les 

crit¯res dôattribution de lôaide les m®dias ciblant les QPV (et les zones de revitalisation 

rurale), alors que le d®cret du 25 ao¾t 2006 qui d®finit les r¯gles dôoctroi des aides du FSER 

ne d®signe pas de territoires prioritaires, ce qui est dôailleurs regrettable. 

Les médias locaux installés en QPV bénéficient le plus souvent dôaides des collectivit®s et 

des cr®dits de la politique de la ville (notamment de lôANCT) en compl®ment des 

subventions qui leur sont versées par le ministère de la Culture (soit par le FSER pour les 

radios émettant sur le réseau hertzien terrestre, soit pour le FSMISP pour les webradios et 

autres médias).  

Les radios et autres médias locaux sont hébergés soit dans des locaux cédés 

gracieusement par les collectivités territoriales, soit dans des MJC, ce qui favorise une 

meilleure synergie de leurs activit®s avec lôoffre culturelles des MJC, ou encore dans des 

locaux mis à disposition par les bailleurs sociaux. 

Les m®dias locaux participent activement ¨ lô®ducation artistique et culturelle des jeunes 

des QPV ¨ travers des programmes dô®ducation au m®dia, dôinitiation au journalisme etc., 

parfois ¨ lôaide de studios ®quip®s dans les ®tablissements scolaires eux-m°mes, lôinitiation 

aux médias étant à la fois technique et éditoriale. ` 

Il est à noter aussi que les entreprises du secteur public de la radio et de la télévision, 

France Télévisions et Radio France, participent également ¨ lô®ducation aux m®dias dans 

les quartiers prioritaires avec leurs programmes 

France 3 avec la « Fondation Engagement Médias pour les Jeunes » de France 

T®l®visions, et dôautres partenaires organise le concours ç Filme ton quartier » ouvert aux 

jeunes à partir de 16 ans pour des vidéos de 3 min 30 s. La fondation de France Télévisions 

participe par ailleurs au financement de trois programmes consacrés à des jeunes de 

quartiers : « La Zep è qui est un programme dô®ducation aux m®dias, ç Média Pitchounes » 

et « Raconte-moi un match ». 

Radio France a con­u en 2015 le programme dô®ducation aux m®dias ç À lô®cole des 

ondes » en lien avec les trois dél®gations acad®miques ¨ lôaction culturelle (DAAC) 

franciliennes, qui touche chaque année 10 classes de zones REP. 

d. Lôaction en faveur de la création artistique  

La direction générale de la création artistique assure la tutelle ou soutient des acteurs 

majeurs en QPV dédiées au théâtre, à la musique, à la danse, aux arts plastiques, aux arts 

de la rue ou aux arts du cirque, les structures qui bénéficient de son appui agissent de 

longue date dans les quartiers prioritaires. 
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La DGCA a transmis à la mission une enquête interne sur les labels qui a alimenté ses 

travaux. Pour autant, il nôest pas ais® de comptabiliser pr®cis®ment les fonds d®di®s aux 

quartiers, pour plusieurs raisons :  

¶ Si les cahiers des missions et des charges (CMC) des structures labellisées 

indiquent notamment quôelles ont le r¹le dôç apporter durablement une 

®galit® dôacc¯s du plus grand nombre ¨ une offre artistique sur un territoire 

élargi aux bassins de vie les plus éloignés des centres-villes » ces textes ne 

mentionnent pas explicitement les QPV ; 

¶ Il faut distinguer les quartiers du public : certaines structures implantées en 

QPV accueillent beaucoup de public venu de lôext®rieur, alors que dans le 

même temps, les habitants des QPV fréquentent des lieux situés en dehors 

de leur quartier ; 

¶ Les crit¯res de soutien sur le programme 131 sont variables, et il nôexiste 

pas de dispositif fléché en faveur des QPV, les stratégies internes des DRAC 

faisant le plus souvent le choix dôinclure les QPV dans leurs plans dôaction ; 

¶ La mission a pu rencontrer, sur le terrain, des acteurs très engagés auprès 

des publics les plus ®loign®s de lôoffre culturelle. 

3.3.7. Un effet levier pour compl®ter lôaction du minist¯re : la Fondation Culture & 

Diversité 

Parmi les fondations mobilisées en faveur de la culture et intervenant en QPV, une retient 

lôattention par lôant®riorit® de son partenariat avec le minist¯re de la Culture. 

La fondation Culture & Diversité86, créée en 2006 par Marc Ladreit de Lacharrière pour 

favoriser lôacc¯s ¨ la culture aux jeunes de milieux modestes, agit notamment en faveur 

des QPV à travers deux programmes, accompagnés par le ministère de la Culture :  

¶ Le programme Cohésion sociale, par des actions dô®ducation artistique et 

culturelle avec des collèges et lôorganisation dôun prix-trophée 

dôimprovisation théâtrale, et dôun programme avec le théâtre national de la 

danse - Chaillot ;  

¶ Le programme Égalité des chances, qui depuis plus de 15 ans favorise 

lôacc¯s aux établissements dôenseignement sup®rieur culture -1250 jeunes 

y ont ®t® admis au terme dôun processus dôaccompagnement qui va de la 

sensibilisation en lyc®e aux bourses dô®tudes en passant par la pr®paration 

au concours87.  

Ce deuxi¯me programme concerne 52 ®coles dôarchitecture, dôart et de design, de 

journalisme, dont 51 sont publiques, lôinstitut fran­ais de la mode faisant exception. Son 

 
 

86 Fondation dôentreprise du groupe Fimalac. 
87 Le programme Égalité des chances développe une méthodologie structurée en cinq étapes : 

¶ Informer les coll®giens, les lyc®ens et les ®tudiants sur les formations sup®rieures dôexcellence et leurs d®bouch®s ; 

¶ Pr®parer les ®l¯ves les plus motiv®s aux concours dôentr®e des grandes écoles de la culture lors de stages intensifs, dits 
« Stages Égalité des Chances » qui se déroulent au sein même des écoles partenaires ; 

¶ Aider les étudiants une fois admis dans les écoles, grâce à un soutien financier, une aide au logement, une aide 
p®dagogique et une aide ¨ lôouverture culturelle ; 

¶ Accompagner les ®tudiants dans leur insertion professionnelle par des offres de stage et dôemploi, des ateliers, du 
mentorat, de la diffusion dôîuvres, ainsi que des r®sidences ; 

¶ Permettre aux anciens ®tudiants de sôengager pour aider les nouvelles g®n®rations. 
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extension ¨ lôensemble des ®coles se heurte ¨ lôabsence de d®charges horaires pour les 

binômes qui en assurent lôorganisation et lôanimation (un professeur, un agent administratif), 

le volume horaire étant estimé à 30 h par an, plus 50 h si lô®cole accueille un stage et assure 

la coordination des activités (quatre stages par an pour les écoles dôarchitecture et les 

®coles dôart, un stage par an pour la FEMIS et lôÉcole du Louvre). Le conservatoire national 

supérieur de musique et de danse de Paris pourrait prochainement intégrer le programme 

avec une action spécifique en direction de jeunes danseurs en Guadeloupe. 

Actuellement, chaque volet mis en îuvre par la Fondation associe 10 écoles supérieures 

et 20 lyc®es partenaires. Seules trois ®coles dôarchitecture nôy participent pas. La fondation 

souligne quôun troisi¯me volet pourrait utilement être ouvert pour intégrer davantage 

dô®coles dôart dans ce programme.  

Le programme inclut 110 lyc®es dans lôHexagone identifi®s par le minist¯re de lô®ducation 

nationale et de la jeunesse au regard de leur indice de position sociale88. 60% sont situés 

en QPV ou dans un p®rim¯tre de 300m autour dôun QPV.  

La Fondation dispose dôun budget de 3 Mú pour ces deux types dôactions : le co¾t du 

programme Égalité des chances est estimé par la fondation à 900 000 ú, dont 200 000 ú 

constituent de bourses. Ce sont donc 540 000 ú qui sont déployés par le programme en 

QPV, auquel il convient dôajouter une part non ®valuable dôengagement des établissements 

de lôenseignement supérieur culture, qui complètent lôaction du minist¯re de la Culture en 

faveur des quartiers de la politique de la ville. 

Une nouvelle convention tripartite entre la Fondation Culture & Diversité, le ministère de la 

Culture et le ministère de lôÉducation nationale et de la jeunesse a été signée le 7 mai 2024 

pour une durée de cinq ans.  

Recommandation N°11 :  Inciter les ®tablissements nationaux de lôenseignement 

supérieur culture ¨ sôengager dans le programme Égalité des chances et doter les 

®tablissements dôun volume de d®charges horaires leur permettant de sôengager 

plus fortement dans le programme. 

 

 

 

 

 

 
 

88 Cet indice permet dôappr®hender le statut social des ®l¯ves ¨ partir des professions et cat®gories sociales (PCS) de leurs 
parents. 
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IV CONCLUSION 

La mission sôest efforc®e de mesurer lôeffort soutenu des services centraux et d®concentr®s 

du ministère de la Culture dans les QPV, et a constaté le désir dôatteindre les publics les 

plus ®loign®s de lôoffre culturelle qui sôest affirm® de longue date, depuis la montée en 

puissance de la politique de la ville au d®but des ann®es 80 jusquô¨ nos jours. 

Le résultat du sondage r®alis® par IPSOS t®moigne de la r®ussite dôune politique culturelle 

partagée par tous, dans la mesure où les attentes et les pratiques culturelles des habitants 

des QPV ne sont pas manifestement très différentes de celles des Français en général : 

ces attentes sont diverses, et dominées par la fréquentation des cinémas, des 

bibliothèques, des concerts. 

Une meilleure participation des habitants des QPV aux choix de politiques culturelles 

locales auxquelles ils puissent °tre associ®s dôune mani¯re ou dôune autre, est le levier 

identifié pour un développement des pratiques culturelles dans les quartiers, la demande 

exprim®e portant en priorit® sur lôoffre de spectacle vivant (concerts, th®©tre, danse, 

festivals), tout en restant ouverte ¨ une large gamme dôactivités. 

Les habitants des QPV demandent des ateliers de pratique artistique, de la concertation, 

des loisirs proches de leur domicile. Le sondage révèle aussi les difficult®s li®es ¨ lôabsence 

de ressources, aux tarifs, souvent jugés- à tort ou à raison- trop élevés, le manque de 

moyens de transport, lôabsence de temps libre, lôaspiration ¨ une prise en compte de la 

parole des habitants. Il dit enfin que 40% dôentre eux ne sont pas int®ress®s par lôoffre qui 

leur est proposée.  

Les quartiers sont convenablement pourvus dô®quipements culturels, pourvu quôon les 

consid¯re dans un rayon dôun kilomètre (soit au plus 20 minutes à pied). Ils sont dotés de 

moyens conséquents, au-delà du droit commun, pour compenser des difficultés sociales 

auxquelles le ministère ne saurait à lui seul remédier.  Les crédits qui leur sont consacrés 

ont un effet de levier important. Les structures labellisées, conventionnées ou soutenues 

par le ministère, comme ses opérateurs, y mènent des actions dans la durée.  

La mission fait le constat des conditions de la réussite des projets culturels en QPV qui 

tiennent à la combinaison de plusieurs facteurs : une rénovation urbaine achevée et des 

transports facilit®s ; lôappui des projets sur des ®quipements et structures existants ou ¨ 

créer ; le « faire avec » les habitants (festivals, arts de la rue, etc.) ; la mixité des pratiques 

et des lieux ; lôappui et le conseil des DRAC ; lôappropriation des dispositifs nationaux 

(Micro-Folies, Démos, etc.) ; une politique tarifaire adaptée et le recours, quand cela est 

nécessaire, à la gratuité.  

En effet, le point commun de ces initiatives et de leur succès dans la plupart des cas est 

quôelles ont su prendre en compte les d®sirs des habitants, et inventer, au fil du temps, des 

formes artistiques et des pratiques qui ont notamment conquis la jeunesse bien au-delà des 

limites imposées par le découpage administratif en contribuant ainsi à une meilleure 

cohésion sociale. 

La mission sugg¯re que lôengagement du minist¯re soit port® plus fortement au niveau 

politique, afin de participer ¨ restaurer lôimage des quartiers, et de saluer lôengagement des 

collectivités, et de tous les partenaires pour améliorer le quotidien de leurs habitants.   
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Une politique culturelle résolue envers les quartiers prioritaires suppose en effet de prioriser 

les projets nés en QPV, de modifier un certain nombre dôhabitudes, et de rompre avec une 

seule politique de lôoffre, pour prendre en compte les d®sirs des habitants, sans rien renier 

de lôobligation de mettre ¨ disposition de chacun ce que la culture a de meilleur à offrir. La 

mission a pu mesurer lôimportance capitale dôune m®diation de qualit®, indispensable pour 

vaincre lôintimidation ou les pr®jug®s, et des partenariats avec les acteurs présents sur le 

terrain.
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V LISTE DES PERSONNES RENCONTRÉES 

CABINET DE LA SECR£TAIRE Dô£TAT AUPRÈS DU MINISTRE DE 

LôINT£RIEUR ET DES OUTRE-MER, CHARGÉE DE LA VILLE ET DE LA 

CITOYENNETÉ  

Chloé LOMBARD  
Directrice de cabinet 

Mohamed AMOURA 
Conseiller chargé de la politique de la ville et de la société civile 

Thibaut VIGNEZ SCOTH 
Conseiller chargé de la promotion de la citoyenneté et de la culture 

MINISTÈRE DE LA CULTURE  

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

Jean-Michel KNOP 
Délégué à la coordination de l'action territoriale 

Stéphane MARTINET 
Chef du département de l'action territoriale 

Amandine SCHREIBER 
Cheffe du département des études de la prospectives et des statistiques ï documentation 

Edwige MILLERY 
Chargée d'étude ï DEPS-DOC 

Pierre MUZARD 
Chef de projet - Département de la stratégie et de la modernisation  

Joris BRICOUT  
Chef de projet ï Service du numérique 

Bathie BA 
Chef de projet enquêtes ï Service du numérique 

Laure DEPRINCE 
Cheffe de projet - Mission de modernisation de l'information financière 

DÉLÉGATION GÉNÉRALE À LA TRANSMISSION, AUX TERRITOIRES ET À LA DÉMOCRATIE 

CULTURELLE 

Élise HERRMANN  
Cheffe du département des territoires 

Guillaume JUIN  
Adjoint à la Cheffe du département des territoires 

Elisabeth DAUMAS  
Chargée de mission Politique de la ville, département des territoires 

Isabelle JACQUOT-MARCHAND 
Cheffe du bureau des temps de la vie 

Julien HISTA 
Chef du département des affaires générales 

DIRECTION GÉNÉRALE DES MÉDIAS ET DES INDUSTRIES CULTURELLES 

Nicolas GEORGES 
Directeur du service du livre et de la lecture 

DIRECTION GÉNÉRALE DE LA CRÉATION ARTISTIQUE 

Sophie ZELLER  
Adjointe au directeur général de la création artistique, cheffe du service du spectacle vivant 

Florence VILSALMON 
Adjointe à la cheffe du département à la diffusion pluridisciplinaire et aux programmes transversaux 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES PATRIMOINES ET DE L'ARCHITECTURE 

Hélène FERNANDEZ 
Directrice, adjointe au directeur général des patrimoines et de l'architecture, chargée de l'architecture 

Christelle CREFF 
Cheffe du service des musées de France 

Estelle GUILLE des BUTTES 
Adjointe au sous-directeur de la politique des musées, conservatrice en chef du patrimoine 

INSPECTION GÉNÉRALE DES AFFAIRES CULTURELLES 

Sylviane TARSOT-GILLERY 
Inspectrice générale des affaires culturelles 

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES ÎLE-DE-FRANCE 

Laurent ROTURIER 
Directeur régional des affaires culturelles Île-de-France 

Carole SPADA 
Directrice régionale adjointe des affaires culturelles Île-de-France 

Nicolas ROBERT 
Chef du service régional populations, accompagnement, coopération et territoires  

Christophe LEMAIRE 
Adjoint au chef du service régional populations, accompagnement, coopération et territoires  

Emmanuelle PASTUREAU 
Conseillère action culturelle et territoriale 

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES HAUTS-DE-FRANCE 

Hilaire MULTON 
Directeur régional des affaires culturelle Hauts-de-France 

Florence LEMOINE 
Conseillère action culturelle et territoriale, en charge des questions de cohésion sociale 

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

Jacqueline BROLL 
Responsable du pôle création, médias, industries culturelles et action culturelle et territoriale 

Bruno GALLICE 
Conseiller action culturelle et territoriale 

Noëlle DELCROIX 
Conseillère action culturelle et territoriale 

Eugénie BORDIER 
Conseillère action culturelle et territoriale 

DIRECTION DES AFFAIRES CULTURELLES GUADELOUPE 

François DERUDDER 
Directeur des affaires culturelle Guadeloupe 

DIRECTION DES AFFAIRES CULTURELLES LA RÉUNION 

Marie-Jo LO-THONG 
Directrice des affaires culturelle La Réunion 

Nicolas STOJCIC 
Conseiller pour lô®ducation artistique et culturelle, lôaction territoriale et la politique de la ville 
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AUTRES MINISTÈRES ET SERVICES DÉCONCENTRÉS 

DIRECTION GÉNÉRALE DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Blandine GEORJON 

Adjointe du sous-directeur de la cohésion et de l'aménagement du territoire  
Mathieu BLET 

Chef du bureau stratégie contractualisation et évaluation 
Salomé LUSSEAU 

Chargée de mission politique de la ville 

PRÉFECTURE DE LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

Virginie LASSERRE 

Préfète déléguée pour lô®galit® des chances aupr¯s du pr®fet de la r®gion Hauts-de-France 
Antoine DIJOL 

Chargé de mission prévention de la radicalisation 

PRÉFECTURE DE MAINE ET LOIRE 

Philippe CHOPIN 
Préfet 

Emmanuel LE ROY 
Secrétaire général, Sous-préfet de lôarrondissement dôAngers 

Nathalie GIMONET  
Directrice de cabinet du Préfet 

Patrice CORDE 
Délégué du Préfet 

Pascale GATINEAU 
Déléguée du Préfet 

Gaëlle ROBIN 
Déléguée du Préfet 

PRÉFECTURE DU RHÔNE 

Jonathan RUPPY 
Délégué de la préfète à la Politique de la Ville 

PR£FECTURE DE LôISĈRE 

Aline LAYDEVANT 
Déléguée du préfet en charge de la politique de la ville 

FORCE D'ACTION RÉPUBLICAINE 

Gilles CLAVREUL 
Coordonnateur de la Force d'action républicaine 

AGENCES NATIONALES 

AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Hélène CHAPET 
Directrice du programme lien social et images des quartiers, Direction de la politique de la ville 

AGENCE NATIONALE POUR LA RÉNOVATION URBAINE  

Anne-Claire MIALOT 
Directrice générale 
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OPÉRATEURS NATIONAUX ET SOCIÉTÉ DU MINISTÈRE DE LA CULTURE 

CONSERVATOIRE NATIONAL SUPÉRIEUR DE MUSIQUE ET DE DANSE DE PARIS 

Emilie DELORME 
Directrice générale 

Marine THYSS 
Secrétaire générale 

OPÉRA-COMIQUE 

Irène BASILIS 
Directrice adjointe - administratrice 

Juliette CHEVALIER 
Secrétaire générale 

Chrysoline DUPONT 
Directrice de la production 

PHILHARMONIE DE PARIS 

Thibaud DE CAMAS 
Directeur général adjoint 

Clara WAGNER 
Directrice déléguée aux relations institutionnelles et diplomatiques 

SAS PASS CULTURE 

Hélène AMBLES 
Directrice du développement 

Théo GASQUET 
Responsable des relations avec les publics 

Mandy LLAMAS 
Responsable du pôle études et recherches Direction de la communication, du marketing et des 

études 

Maxence DANIE 
Responsable des relations avec les pouvoirs publics 

Jules ARBELOT 
Chargé de mission traitement des données 

FÉDÉRATIONS, UNIONS ET ASSOCIATIONS NATIONALES 

UNION SOCIALE POUR L'HABITAT 

Emmanuelle COSSE 
Présidente 

Thierry ASSELIN 
Directeur des politiques urbaines et sociales 

Nicolas PRUDHOMME 
Directeur de la maitrise d'ouvrage et des politiques patrimoniales 

MJC DE FRANCE 

Jean-Yves MACE 
Président de MJC de France et président d'une MJC située en QPV dans la région Grand Est 

Patrick CHENU 
Directeur général de l'Association MJC de France et président du FONJEP 

FEDELIMA - FÉDÉRATION DES LIEUX DE MUSIQUES ACTUELLES 

Véra BEZSONOFF 
Coordinatrice de l'accompagnement des adhérents et des dynamiques de territoire  



  

 
Ministère de la Culture ï IGAC 2024 ï N° 2024-9  

Lôaction du minist¯re de la Culture dans les quartiers de la politique de la ville (QPV) 87 

 

FÉDÉRATION DES CENTRES SOCIAUX ET SOCIO-CULTURELS DE FRANCE 

Tarik TOUAHRIA 
Président 

Sophie MICHELENA 
Déléguée nationale, pôle projets, international, culture, éducation aux médias et à l'information 

ASSOCIATION ORCHESTRE À L'ÉCOLE 

Marianne BLAYAU 
Déléguée générale 

Anna MUDA-POUZOULLIC  
Responsable de l'accompagnement des nouveaux orchestres 

CONFÉDÉRATION NATIONALE DES RADIOS ASSOCIATIVES 

Siham MINEUR 
Vice-présidente 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  

D£PARTEMENT DE LôISĈRE 

Magali LONGOUR 
Directrice adjointe de la Culture, du Patrimoine et de la Coopération  

MÉTROPOLE DE LYON 

Clotilde CHARRETON 
Chargée de mission Culture et lien social 

Frédéric RAYNOUARD 
Chargé de mission Politique de la Ville 

INTERCOMMUNALITÉS DE FRANCE 

Florian BERCAULT 
Maire de Laval, Président de la communauté d'agglomération de Laval, administrateur 

dôIntercommunalit®s de France 

GRENOBLE ALPES MÉTROPOLE 

Simon CAEN 
Chargé de mission Culture & Partenariats Direction de lôattractivit®, de lôinnovation et des 

®quipements dôint®r°t m®tropolitain 

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION MAUBEUGE- VAL DE SAMBRE  

Abdahla HANOUN 
Directeur Général Adjoint, Pôle Cohésion Sociale et Territoriale,  

Jean-Christophe CHANTRELLE  
Chargé de mission politique de la ville 

COMMUNAUT£ DôAGGLOM£RATION PARIS GRAND SUD 

Didier DESMOTTES 

Directeur du pôle des médiathèques de Grigny, Ris-Orangis, Bondoufle  

Gita ASLANI SHAHRESTANI 

Directrice de la médiathèque de Grigny 
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CLERMONT AUVERGNE MÉTROPOLE ET VILLE DE CLERMONT FERRAND 

Olivier BIANCHI 
Maire et Président de Clermont Auvergne Métropole 

Jean François MASSELOT 
Directeur adjoint du cabinet du Président de Clermont Auvergne Métropole 

Alexandre GAUCHARD 
Chef de projet politique de la ville 

Régis BESSE 
Direction de la programmation 

Christophe GAUTHIER 
Directeur du développement urbain 

Camille MELZER 
Chef de projet pôle éducatif du Bédat 

Mahaut LOCTIN 
Agente de développement du centre social Fontaine du Bac 

VILLE D'ANGERS 

Nicolas DUFETEL 
Adjoint à la Culture et au Patrimoine  

Olivier MARTIN 
Directeur de la Culture et du Patrimoine  

Marc-Édouard GAUTIER 
Directeur de la bibliothèque municipale  

Frédérique COQUELET 
Responsable des bibliothèques de quartier 

Claire DECOURCELLE 
Responsable de la bibliothèque de Monplaisir 

VILLE DE GRENOBLE 

David APARICIO 
Chargé de mission - service Développement Culturel et Artistique - Direction des Affaires Culturelles 

Marie-Lou LAMBERT 
Cheffe de service Développement Culturel et Artistique  

Pascal DOBIAS 
Directeur de la maison des habitants et de la maison des jeunes et de la culture de l'Abbaye 

Serge DURIEUX 
Directeur du Secteur 5 de Grenoble : Abbaye / Jouhaux / Châtelet / Teisseire / Malherbe 

VILLE DE GRIGNY 

Philippe RIO 
Maire 

Pascal TROADEC 
Maire-adjoint chargé de la culture 

Mohamed MAHIEDDINE 
Directeur général adjoint chargé de la culture, de la proximité, de la solidarité et de la vie sociale 
Florence RISI 
Cheffe de projet équipement multiculturel de Grigny et de lôagglom®ration Grand Paris Sud  

Elisabeth de ROLAND 
Responsable de la mission histoire locale et patrimoine 
Aymeric DUVOISIN 
Directeur de cabinet du Maire 

Konmin VANG  

Directeur adjoint du Centre social Marie Curie 

Edgar SOLMI 

Directeur du conservatoire 

Pierre GERNIOUX 
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Directeur adjoint du conservatoire 

Marie-Christine TROADEC 

Directrice de lô®cole municipale dôarts plastique ï Micro-Folie 

Fanny CHASSANG 

M®diatrice de l'®cole municipale dôarts plastiques 

Mze BASTOI 

Directeur du centre culturel Sidney Bechet 

Mathieu SHUTT 

Régisseur du centre culturel Sidney Bechet 

VILLE DE NOISY-LE SEC 

Olivier SARRABEYROUSE 
Maire 

Wiam BERHOUMA 
Maire adjointe déléguée au développement et à la promotion de la culture, à l'éducation populaire et 

à la transmission de la mémoire 

Gaëlle BRYNHOLE 
Directrice des archives et des affaires Culturelles 

Thibaut PIETRERA 
Chef de cabinet du Maire 

VILLE DE TRAPPES 

Sandrine GRANDGAMBE 
Première maire-adjointe en charge de la réussite scolaire 

Yohann NIVOLLET 
Directeur des Affaires Culturelles 

VILLE DE TRÉLAZÉ 

Lamine NAHAM 
Maire 

Chantal JEOFFROY 
Adjointe à la culture, vie associative, tourisme et relations internationales 

Aykel GARBA 
Directeur de cabinet du Maire 

FONDATION CULTURE ET DIVERSITÉ 

Lucille DESCHAMPS 
Déléguée générale en charge de l'égalité des chances 

Anne PIZET 
Déléguée générale en charge de la cohésion sociale 

STRUCTURES LABELLISÉES ET CONVENTIONNÉES ET COMPAGNIES 

LES ATELIERS MÉDICIS 

Cathy BOUVARD 
Directrice 

CENTRE DE PROMOTION DU LIVRE DE JEUNESSE EN SEINE-SAINT-DENIS 

Sylvie VASSALLO 
Directrice 

Marie PARIS 
Co-responsable du pôle administration générale ï administratrice 

Pascaline MANGIN 
Responsable du pôle publics et médiations 
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LUX ï VALENCE, SCÈNE NATIONALE 

Catherine ROSSI-BATÔT 
Directrice 

THÉÂTRE LE MANÈGE - MAUBEUGE, SCÈNE NATIONALE TRANSFRONTALIÈRE  

Géraud DIDIER 
Directeur 

ESPACE 600 - GRENOBLE SCĈNE CONVENTIONN£E DôINT£RąT NATIONAL ART, ENFANCE, 

JEUNESSE ï  

Anne COUREL 
Directrice  

Emma STOWE 
Chargée des relations avec les publics / chantier ADOS 

Violaine SIMON 
Charg®e de lôaccueil et de la billetterie 

Danaé HOGREL 
Administratrice 

THÉÂTRE GÉRARD PHILIPPE- SAINT-DENIS ï CENTRE DRAMATIQUE NATIONAL 

Julie DELIQUET 
Directrice 

Marie-Hélène BÂTARD 
Secrétaire générale 

Isabelle MELMOUX 
Directrice adjointe 

BIENNALE DE LA DANSE 

Xavier PHELUT 
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ANNEXE 1 :  PORTRAIT DES RÉGIONS ET DROM 
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